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Savez-vous que le Delta Plane 
se pratique en classe ? 

Delta Plane, "le magazine de l'école dans le vent" est destiné aux 
jeunes de 8 à 13 ans. Le seul mensuel fait par des écoliers pour des 

écoliers ! Au sommaire, vous découvrirez : - te bloc notes (cinéma, télévision, sports, expositions) ; - la 
rubrique "coup de cœur' réalisée par des élèves qui présentent des livres, des films... ; - Eurêka, 
avec le concours de la cité des Sciences et de l'Industrie de la Villette ; - te dossier mensuel ; -
Graffiti : un thème développé sur 3 pages par les élèves ; et aussi : des jeux,  une B.D., des fiches 
techniques, des concours... 91-92 l'année ANTARCTICA. Avec Delta Plane et ses jeunes corres­
pondants, vous suivrez tout au long de l'année, l'expédition de Jean-Louis Etienne, 

Vous pouvez demander le numéro 0 à votre association départementale OCCE. 
N O N O U I 

Faites bénéficier v o t r e c l a s s e d e 4 a v a n t a g e s exclusifs e n vous a b o n n a n t a v a n t l e 7 juillet 1 9 9 1 . 

1 Le numéro spécial 
Jean-louis Etienne tout en couleur 

2 Le Poster "dans le sillage 
de Jean-louis Etienne" 
Les deux avantages vous parviendront 
dès réception de votre abonnement. 

3 Les stages photo du 
concours "jeunes correspondants" 
Vous trouverez les conditions de 
participation dans le numéro spécial. 

4 Le mini livre Antartica fondation ELF 
Vous te recevrez avec le numéro 
I de Delta Plane. 

Envoyez vite votre bulletin d'abonnement avec votre règlement à : DELTA PLANE. 101, bis rue du Ranelagh - 75016 PARIS 

OUI, je m'abonne à Delta Plane pour recevoir le n° 1 dès le 15 septembre 1991 

• C H E Z M O I Nom :
Prénom :
Date de naissance :  

• Je n'ai pas reçu le n° 0 et désire 
le recevoir avec le numéro spécial. 

adresse : 
N° .Rue: 

Localité : 

. Code postal : 

Pays : 

Si vous désirez plusieurs abonnements 

merci de nous en indiquer le nombre dans celte case 

•  DANS MON 
ECOLE Etablissement 
scolaire :  
Nom du responsable : 

Mes parents (ou le responsable) 
sorrt d'accord, la preuve, ils signent 
là : 

Je règle 80 F par abonnement pour 
les 4 premiers numéros (de sep­
tembre à décembre) par : 
I I chèque bancaire LZJ CCP 
à l'ordre de Delta Plane. 

rAGS 
AGS déménage 
tout le monde 
aux quatre coins 
de la terre. 

Leader sur l'outre-mer, AGS est 
le grand spécialiste du déména­
gement longues distances. 
Pour vous, les hommes AGS s'oc­
cupent de tout : emballage, trans­
ports routiers, maritimes ou aériens, 
douane, dossier administratif*, 
transport de voiture, etc. 
Responsable unique sur l'outre-mer, 
disposant des meilleurs corres­
pondants ailleurs, AGS vous assure 
en permanence le maximum de 
qualité et de sécurité. 

* Facilités de paiement pour les
fonctionnaires mutés dans les 
Dom-Tom et à l'étranger.

N u m é r o V  e r t ] 05050547 
Pour toute la Métropole 

Raris 

9, rue Thomas-Edison 

92230 Gennevilliers 

Té l . : (1 )40 85 90 10 

Le Mans 
Tél. : 43 72 13 44 

Nantes 
Tél. : 40 92 09 50 

Brest 

Tél. : 98 41 50 11 
Dinan 

Tél. : 96 39 32 92 
Troyes 

Tél. : 25 79 00 23 
Grenoble 

Tél. : 76 62 05 64 
Marseille 

Tél. : 91 02 62 40 
Carcassonne 

Tél. : 68 47 61 61 
Tarbes 

• Tél. : 62 93 55 01 
Marmande 

Tél. : 53 64 13 46 
Guadeloupe 

Baie Mahault 
Tél. : (590) 26 72 71 

26 60 54 
Martinique 

Tél. : (596) 50 05 15 
50 05 16 
Guyane 

Cayenne 
Tél. : (594) 35 41 60 

La Réunion 
Le Port 

Tél. : (262) 43 41 72 
43 41 77 
Mayotte 

Tél. : (269) 61 17 17 
61 17 29 

Nouvelle-Calédonie 
Tél. : (687) 28 63 33 

28 23 70 
Tahiti 

Tél. : (689) 43 39 55 
Agents a Djibouti et Saint-

Pierre-et-Miquelon 



A C T U A L I T É 

LE MOIS 

L A « N O U V E L L E B O N I F I C A T I O N I N D I C I A I R E » 

DEUX TRANCHES, UN MAUVAIS DÉBUT 

Affectée à certains emplois à « responsabilité ou technicité 
particulière », la nouvelle bonification indiciaire sera attribuée en 
sept tranches d'ici 1996. Dans l'Education nationale, la répartition 

des deux premières (1990 et 1991) n'est pas satisfaisante. 

D ans not re sec teur , la 
nouve l le bon i f i ca t ion 

ind ic ia i re (NBI) n'est pas 
une mesu re v ra iment 
nouve l le . Des bon i f i ca t ions 
ind ic ia i res ex is tent déjà 
pour rémunére r cer ta ines 
tâches spéc i f iques. L ' acco rd 
Durafour prévoi t 
l 'a t t r ibut ion de la NBI à des «/'exer­e m p l o i s 
imp l iquan t cice 
d'une

responsabilité
de particulière 

fonctions
 

en terme 
exercées,

de
moyens mis en œuvre,  d'en­
cadrement ou d'animation 
d'une équipe ou exigeant la 
détention et la mise en œu­
vre d'une technicité particu­
lière ». La NBI est réservée à 
des e m p l o i s et n o  n at t r ibuée 
aux ind iv idus en tant q u e 
tels : o n en perd le béné f i ce 
q u a n  d o n qu i t te l ' emp lo i 
a u ­que l e l le est a t tachée. 

PRIORITÉ 
AUX ATOSS 

Restaient donc à dé te rm iner 
les e m p l o i s ouvrant d ro i t à la 
NBI au t i t re des deux p r e m i è ­
res t ranches : c inq autres 
su ivront . La pr ior i té acco r ­
dée aux personnels A toss 
reçoi t no t re a c c o r d . L 'at tr i ­
bu t i on aux personnels A toss 
exerçan t en Zep répare une 
in jus t ice ma is le m in is t re a 
c o m m e n c é par l 'at t r ibuer de 
f açon inégal i ta i re (20 po in ts 
d ' i nd i ce aux ca tégor ies A ; 
15 aux B ; 10 aux C) pou r 
ensu i te , devant nos pro tes ta­
t i ons , égal iser la m e s u r  e par 
le bas : 10 points pou r t o u s , 
sans prendre le m o i n d r e en ­
g a g e m e n t de revalor isat ion 
u l tér ieure. Parmi les autres 
mesu res déc idées, l 'une 
cons is te à at tr ibuer une b o n i ­
f i ca t ion de 3 0 à 5 0 po in ts , 
se lon les cas , à cer ta ins 
chefs de service ( rec tora ts , 
i nspec t ions a c a d é m i q u e s , 

exerçantuniversi tés)  sur 

La nouvelle bonification indiciaire attribuée aux personnels Atoss exerçant en 
zone prioritaire (Zep) n'atteindra pas des sommets : 10 points d'indice pour tous. 

pos tes réputés dif f ic i les. 
N o u s avons d e m a n d  é 
que les services 
bénéf ic ia i res so ien t 
c la i rement ident i f iés et 
q u e tous les personne ls 
t ravai l lant dans le serv ice 
perço iven t la bon i f i ca t i on . 
Réponse négat ive. De quo i 
m e t t r e le feu aux poudres 
dans les services conce rnés . 
Si o n a jou te à ce la le fait 
q u ' u n e part ie du c réd i t a été 
dé tou rné pour f inancer des 

i ndemn i tés déc idées hors du 
cad re NBI et q u  e les non-
t i tu ­laires sont exc lus de 
son béné f i ce , on 
c o m p r e n d r a q u e le Sgen 
ait é m i s un vo te négat i f lors 
du c o m i t é t ech ­n i q u e 
pari taire min is tér ie l , 
m a l g r é le carac tère posit i f de 
cer ta ines mesures . 

Michel Redoutey

Lire la brève page 3 
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ACTUALITÉ U mêla 
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pour enfant 
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E D I T 0 

SIMPLISME 

L e gouvernement a 
changé. Lionel Jospin 

et Hubert Curien sont restés. 
Et dans l'éducation et la 
recherche, les dossiers 
difficiles demeurent : le 
lycée, la mise en œuvre de la 
nouvelle politique à l'école 

 des 
 les 
 cycles 

primaire, la formation 
maîtres, le collège, 
premiers et seconds 
universitaires, les contenus 
d'enseignement, le statut 
des personnels de 

pour permettre

recherche... 
Pour le Sgen-CFDT, le 
gouvernement doit mener 
ces grands travaux à leur 
conclusion  à 
l'école de répondre au 
premier défi à relever : celui 
de l'échec scolaire. Ce n'est 
pas une mince affaire ! 
Nous jugerons la politique 
du Premier ministre aux 
actes. 
Lors de ses premières 
déclarations, Edith Cresson 
a mis le doigt sur des 
problèmes réels : insertion 

 du des jeunes, lourdeur 
système, organisation du 
troisième trimestre. Mais où 

sont les engagements 
précis et concrets PDes 

formules à l'emporte-pièce ne peuvent 
 éducatif. tenir lieu de projet 

Par exemple, 
 l'apprentissage,  qu'il faut par 

ailleurs améliorer, n 'est pas 
le remède-miracle et 
immédiat aux maux du 

 Le  
formation 

système éducatif.
système de
allemand ne peut être 
purement et simplement 
transposé en France I Quant 
au chômage des jeunes, il 
interpelle directement 
l'école. Mais il serait erroné 
de laisser croire qu'elle en 
porte la responsabilité 
déterminante. 
La réussite des jeunes ? Un 
défi toujours d'actualité. 
Mais, pour y faire face, il 
serait suicidaire d'adopter la 

simplisme. voie du 
L'éducatio
n 
avec... la 

va aussi de 
pair complexité. 

Jean-Michel Boullier
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A C T U A L I T É 

LE MOIS 

EN B R E F 

COMMISSION M SUIVI 
DE L'ACCORD DURAFOUR 

La commission de suivi de l'accord 
Durafour sur la réforme de la grille de 
la Fonction publique s'est réunie le 27 
mai. A propos de la nouvelle bonifica­
tion indiciaire (lire l'article page 3), le 
directeur général de l'administration 
s'est opposé à ce que la commission 
remette en cause les décisions pour­
tant contestables prises par certains 
ministères et pas seulement le nôtre. 
D'une façon plus générale, i l'adminis­
tration tend à une lecture restrictive de 
l'accord: revalorisation du début de 
carrière des instituteurs de 8 points 
plutôt que 15; réintroduction d'une 
sélection professionnelle entre les 
nouveaux ? et 3* grades du «B-
type»; hésitation à s'engager dans 
une discussion sur la catégorie A II 
n'est pas question d'accepter une re­
mise en cause des acquis de l'accord 
Durafour. 

UVU BLANC 
SUR LES RETRAITES 

La publication par le gouvernement du 
«Livre blanc sur les retraites » répond 
à la demande de la CFDT d'une mise à 
plat de l'ensemble des systèmes de 
retraite. 
Le gouvernement s'y engage à main­
tenir le système par répartition et à ne 
pas remettre en cause l'ouverture du 
droit à la retraite è soixante ans. Le 
débat doit maintenant porter sur les 
moyens nécessaires pour pérenniser 
nos systèmes de retraite et déboucher 
sur des décisions législatives en 199Z 
La CFDT agit également pour répondre 
au problème que pose l'augmentation 
du nombre de personnes âgées dé­
pendantes et pour une évolution des 
pensions parallèle à celle des salaires. 

ELECTION DU 
COMITÉ DU CNRS 

Les élections par correspondance 
pour le renouvellement du comité na­
tional du CNRS ont lieu actuellement. 
La date limite de réception des votes 
est fixée au 19 juin {premier tour du 
vote uninominal) pour les directeurs de 
recherche et les professeurs d'univer­
sités et assimilés. 
Pour les autres catégories {chargés de 
recherche, marnes de conférences et 
assimilés, TTA et Atoss), la date limite 
est fixé au 3 juillet {tour unique du vote 
par liste à la proportionnelle). 
Votez et faites voter pour les candi­
dats, les listes soutenues et présen­
tées par le Sgen-CFDT. 

A T O S S D U S U P E R I E U R 

UN STATUT VIDÉ DE SES GARANTIES 

Promotions à la tête du client, nouveaux contractuels,... la 
titularisation des 17 000 contractuels Atoss de l'enseignement 

supérieur n'a pas fait que des heureux. Complètement détourné, le 
nouveau statut de ces personnels est vidé de ses garanties. Bilan. 

Depuis 1987, le ministère s'ingénie à multiplier les catégories de 
nouveaux contractuels. 

ques
E

 

n  1986, c o m m e n ç a i t la 
t i tu lar isat ion des q u e l 
­17 0 0  0 con t rac tue ls 

Atoss (1) de l ' ense ignemen t 
supér ieur — dits « t y p e 
CNRS » — dans les n o u ­
veaux c o r p s de « recherche et 
de f o rma t i on ». La vo ie 
royale de la Fonct ion pub l i ­
q u e s'of frai t à eux, avec ses 
droi ts et garant ies , du m o i n s 
le pensaient- i ls : garant ie de 
l ' emp lo i , c o m m i s s i o n s par i ­
taires (CAP) par co rps , rec ru ­
t emen t par c o n c o u r s , m u t a ­
t ions et avancemen ts o r g a ­
nisés dans l 'équi té et la 
t ransparence. . . Il leur a v i te 
fal lu déchanter . 
L  a s é c u r i t é d e l ' e m p l o i ? 
Le min is tè re s 'abr i te derr ière 
|'« a u t o n o m i e » des un ivers i ­
tés pou r ne pas met t re f in 
aux rec ru temen ts de hors -
statuts par les é tab l isse-

men ts . Bien m ieux , il s ' i ngé ­
nie, depu i s 1987, à mul t ip l ie r 
les ca tégo r ies de n o u v e a u x 
con t rac tue l s : « intermédiai­ 
res », « temporaires », e t c .  . 
L e s C A P , l ' a v a n c e m e n t ? 
Sous pré tex te de pr ior i té à la 
«qualité du dossier», les 
CAP des co rps de recherche 
et de f o r m a t i o  n f o n c t i o n n e n t 
sans b a r è m e ni c r i tères, 
dans l 'arbi t raire le plus c o m ­
plet. Les p r o m o t i o n s son t 
acco rdées au gré des cap r i ­
ces des chefs d 'é tab l isse­
men ts o u de l 'admin is t ra t ion 
et du c l i en té l i sme de ce r ta i ­
nes organ isa t ions . . . 
L e s c o n c o u r s ? Théo r i que ­
m e n t na t ionaux . Ma is le 
min is tè re en sous-t ra i te l 'or­
gan isa t ion auprès des é ta­
b l i ssements où son t i m p l a n ­
tés les pos tes à pourvo i r . Ils 
dev iennen t ainsi de s imp les 

tests de rec ru temen t « 
m a i ­son », q u a n d ils ne 
servent pas de c a m o u f l a g e 
ju r i d ique au rec ru temen t du 
cand ida t déjà cho is i . 

CINQ ANS APRÈS 
PAS DE MUTATION 

L e s o p é r a t i o n  s d e 
m u t a ­t i o n s ? Elles ne 
f onc t i onnen t pas enco re 
— c inq ans après la 
c réat ion du statut ! — m a i s 
r i squent d 'ê t re or­gan isées 
de te l le man iè re que les 
chefs d 'é tab l isse­men ts 
feront , là e n c o r e , la plu ie 
et le beau t e m p s . T o u ­tes 
ces mesures abou t i ssen t 
ainsi à mod i f ie r p r o f o n d é ­
m e n t la ges t ion des pe rson ­
nels et à v ider le statut d 'une 
g rande part ie de ses g a r a n ­
t ies. Dans quel but ? La «modernisation», la «dé­
concentration », souven t 
évoquées , n 'ont fait l 'objet 
d ' a u c u n  e conce r ta t i on et 
s e , t radu isent par une 
ges t i on des personne ls 
o p a q u e , in ­con t rô lab le , 
dépendan te des press ions 
de la h iérarch ie et du 
synd ica t d o m i n a n t  . Le 
Sgen-CFDT refuse ce t te ré­
f o r m e  . Il l'a fait savoi r à la d i rec t ion des personne ls 
d ' ense ignemen t supér ieur , 
au c o m i t é t e c h n i q u e par i ­
taire min is té r ie l , au cab ine t 
de L ione l Josp in . 
A u b o u t du c o m p t e , les 
A toss des corps de recher­
che et de f o rma t i on servent 
de cobayes . On peut c ra indre 
que ce t te expér ience d e ges ­
t ion s 'é tende à d 'aut res 
corps (Asu , personne ls o u ­
vriers et de service) dans le 
supér ieur. . .et ai l leurs. 

Bernard Boudot 

( 1) Atoss : personnels adminis­
tratifs, techniciens, ouvriers, de 
service et de santé scolaire.
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A C T U A L I T É 

LE MOIS 

F O R M A T I O  N P R O F E S S I O N N E L L E 

VINGT BOUGIES POUR UNE NÉGOCIATION 

D epu is

Les accords sur la formation professionnelle et la loi du même nom, 
initiée par Jacques Delors, ont soufflé leurs vingt bougies. 

L'occasion d'une remise à plat. De nouvelles négociations sont donc 
engagées depuis quelques mois. 

 l ' a u t o m n e 1990, 
la CFDT est e n g a g é e 

avec les autres con fédé ra ­
t ions de salar iés et le pa t ro ­
nat dans une n é g o c i a t i o n sur 
la f o r m a t i o  n pro fess ionne l le . 
Cel le-ci est entrée dans sa 
phase act ive depu is mars 
1991. Quels son t les en jeux ? 
— Déterminer la p lace des 
par tenai res soc iaux (syndi ­
ca ts , patronat) dans la 
c o n c e p t i o n et l 'o r ien ta t ion 
des f o r m a t i o n s p ro fess ion ­
nel les ini t ia les. Ma is le CNPF 
a exc lu l 'apprent issage du 
c h a m p des d iscuss ions . Une 
n é g o c i a t i o n spéc i f i que de ­
vrait avo i r l ieu à l ' au tomne . 
— Recons idérer les con t ra ts 
d ' inser t ion en a l te rnance 
(cont ra t d ' adap ta t i on , c o n ­
trat de qua l i f i ca t ion) conce r ­
nant les jeunes de m o i n s de 
v ingt -s ix ans et leurs f i nan­
c e m e n t s ; créer le con t ra t 
d ' inser t ion et d 'o r ien ta t ion 
qu i remp lacera i t le s tage 
d ' in i t ia t ion à la v ie pro fes­
s ionne l le (SIVP). La CFDT 
p r o p o s e d 'a jou ter un d i spos i ­
tif pou r l ' insert ion en alter­
nance des adul tes. 
— Renégoc ie r les po ids res­
pect i fs dans la f o r m a t o  n p ro ­
fess ionne l le c o n t i n u e , du 
c o n g é ind iv iduel de f o r m a ­
t i on (censé sat isfaire les be­
so ins personne ls et « g ra ­
tu i ts » du salarié) et du p lan 
de f o r m a t i o  n de l 'entrepr ise 
(mis en p lace pour faire face 
aux évo lu t i ons de sa p r o d u c ­
t i on et de son o rgan isa t ion ) . 
Cet ob jec t i f m e t en jeu des 
f i n a n c e m e n t s impo r tan ts et 
la p ropos i t i on i nadmiss ib le 
du CNPF d 'accro î t re la par t i ­
c ipa t ion des salar iés a été, 
pour le m o m e n t , écar tée. 
— Inc lure dans les a c c o r d s 
la f o r m a t i o  n des cadres et 
déf inir le c o n t e n u et les m o ­
dal i tés de leurs f o n c t i o n s 
d ' ense ignemen t . 

Le centre de formation de jeunes de Drancy (Seine-St-Denis). 

Le Sgen-CFDT donne ra avant 
la f in de la n é g o c i a t i o n (fin 
jui l let) son po in t de v u e à la 
con fédé ra t i on . 

ASSOCIER 
LES PARTENAIRES SOCIAUX 

Not re c h a m p de 
c o m p é t e n ­ces nous inc i te à 
peser sur les deux premiers 
en jeux et su r tou t celu i de la 
f o r m a t i o  n pro fess ionne l le 
in i t ia le. Le Sgen-CFDT, 
part isan d 'une ouver tu re 
de l 'éco le , est fa­vo rab le à 
ce que les par te­naires 
soc iaux so ient m i e u x 
assoc iés aux g randes o r i en ­
ta t ions de la f o r m a t i o n p ro ­
fess ionne l le , qu ' i ls vo ien t 
leur rô le accru en mat iè re de 
déf in i t ion de référent iels 

d ' e m p l o i ( 1 ) : ils sont les 
m i e u x p lacés ! Ma is en c e 
qu i c o n c e r n e la déf in i t ion 
des d i p l ômes , des pro­
g r a m m e s , des e x a m e n s , les 
imp lan ta t i ons de sec t ions , il 
est essent ie l q u e l 'Educat ion 
na t iona le demeu re respon­
sable des fo rma t i ons qu 'e l le 
d ispense , dans la conce r ta ­
t i on et la t ransparence la 
plus large avec t ous les ac ­
teurs. 

François Queval 

(1) Référentiel d'emploi : liste 
des compétences à maîtriser 
pour exercer l'emploi concerné 
à lier au référentiel de diplômes 
qui liste des objectifs à attein­
dre dans le cadre de la forma­
tion pour maîtriser ces compé­
tences. 

E N B R E F 

RÉFORME DSS LYCÉES 

Le SGEN-CFDT a rencontré, le 28 mai, le 
cabinet de Lionel Jospin pour pré­senter 
ses revendications. Voici, point par 
point, le compte-rendu de cette 
audience avec les réponses du minis­tère 
fMEN). 
— Sgen-CFDT: 1h pour la concerta­tion 
dès la rentrée 1991. MEN: «Aucun 
ministre ne pourra accorder cela dans 
une négociation à froid». La mobilisa­tion 
s'impose ! 
— Sgen-CFDT: Un plan de formation 
négocié pour assurer une redéfinition 
du métier. MEN: «D'accord». 
— Sgen-CFDT: Prise en compte des 
CAP dans la réforme du lycée. MEN: « 
Voyez le secrétariat d'Etat à l'ensei-, 
gnement technique». Dégagement e n  1 

touche ? 
— Sgen-CFDT: un cadrage explicitant 
les principes de toute transformation 
des contenus et programmes. MEN: 
«Ce travail est en cours au CNP 
(Conseil national des programmes), à la 
direction des lycées. Les délais em­
pêchent de rendre cette démarche 
opérationnelle pour les changements 
de la rentrée 1991 » 
— Sgen-CFDT: Un plan d'équipement 
en option TSA. MEN: «Oui». 
— Sgen-CFDT: En début de 2"*, pé­
riode d'adaptation (proposition du 
CNP). MEN: Pas de réponse. 
— Sgen-CFDT: Passerelles de la 2nde 
vers la ? année de BEP : accord sur le 
principe mais risque de détournement 
au détriment de renseignement pro­
fessionnel. MEN: Accord avec cette 
analyse, «il faut une vraie expérimen­
tation avec des garde-fous ; le principe 
doit être maintenu. » 
— Sgen-CFDT: 6 heures par profes­
seur dans toutes les classes pour les 
modules. Objectifs: aide au travail, 
ouverture, apprentissages «gratuits ». 
MEN :« Possibilité d'augmentation des 
heures/prof: «Ah en f" et en BEP, ce 
n'est pas tenable», maintien des « 
quatre disciplines » pour garantir aux 
enseignants qu'ils n'auront pas plus de 
classes, accord pour préciser les ob­
jectifs. » 

— Sgen-CFDT: Pour la série sciences et 
techniques industrielles, proposition du 
CNP de quatre grands champs in­
dustriels. MEN: Pas de réponse. 
— Sgen-CFDT: Mieux identifier les sé­ries 
générales en développant les ma­tières 
dominantes en L et en allégeant 
légèrement les horaires de S et ES. 
MEN: Accord pour travailler dans 
cette direction. 
— Sgen-CFDT: Inadmissible qu'il n'y 
ait rien sur le bac. MEN: «Le dossier 
vous sera communiqué de façon im­
minente». Il faut des engagements 
plus clairs dans la réforme sur une 
réduction de l'examen terminal. 
Le SGEN, présentera ses autres reven­
dications à Lionel Jospin avant l'an­
nonce de ses décisions à la mi-juin. 
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A C T U A L I T É 

EN DIRECT 

EN B R E F 

usium 
À LA FAC DM NANCY 

Le Sgen-CFDT de Meurthe-et-Moselle 
a organisé en avril dernier des perma-
nances d'information sur les instituts 
universitaires de formation des maî­
tres (IUFM), à l'intention des étudiants 
de Nancy. Animée par les responsa­
bles locaux du syndicat et des adhé­
rents de l'enseignement supérieur, 
cette initiative a rencontré un franc 
succès. A la faculté de Lettres, cent 
trente étudiants sont venus poser 
leurs questions sur la formation, les 
possibilités de continuer parallèlement 
des études ou un travail salarié, le 
montant des allocations de première 
année, etc. Ces contacts ont égale­
ment permis aux intéressés de connaî­
tre le Sgen-CFDT et... de découvrir l'uti­
lité du syndicalisme. 

ZEP EN HAUT-RHIN 

Depuis des mois, le Sgen-CFDT du 
Haut-Rhin soutient un collectif d'en­
seignants agissant sur les Zep et au­
tres zones difficiles. Celui-ci a élaboré 
des propositions pour la carte scolaire 
(fermeture/ouverture de classe) et ar­
rêté un calendrier d'actions dès janvier 
1990: interventions en CTP, au CDEN, 

réunions avec toutes les écoles 
concernées, demi-journées d'informa­
tion syndicale, tenue d'un colloque à 
Mulhouse (deux cents personnes et 
une trentaine d'écoles), d'une réunion 
à Colmar. 

Premiers résultats : aucune fermeture 
en Zep cette année ; des seuils d'ou­
verture nettement différenciés pour 
les écoles classées Zep; /Intégration 
du critère «écoles difficiles». Le 
Sgen-CFDT veut aller plus loin et obte­
nir une baisse sensible du nombre 
d'élèves par classe dans ces zones. 
Prochaine échéance : la rentrée, avec 
des limitations d'effectifs en mater­
nelle. 

SALAIRES 
DERNIÈRE MINUTE 

Lors de sa première rencontre avec le 
nouveau ministre de la Fonction publi­
que, Jean-Pierre Soisson, la CFDT a 
rappelé ses exigences salariales : rè­
glement du contentieux lié au précé­
dent accord salarial, ouverture d'une 
négociation pour l'année 1991. 
Le ministre a affirmé sa volonté de 
renouer les fils du dialogue social dans 
la Fonction publique. Encore faut-il 
qu'il dispose de quelques moyens fi­
nanciers pour la concrétiser. Prête 
comme par le passé au dialogue, la 
CFDT saura mobiliser si ses attentes 
ne sont pas prises en compte. 

M A Î T R E - A U X I L I A I R E 

ETRANGERS : PAS DE REEMBAUCHE 

Priorité aux Français : ce principe est appliqué dans l'académie de 
Nancy-Metz aux maîtres-auxiliaires étrangers, au nom d'une 

circulaire du ministère du Travail. Un collectif antiraciste s'est 
mobilisé et le Sgen-CFDT engagera une action juridique. 

La circulaire incriminée classe les étrangers en trois catégories : ressortissant 
de la CEE, titulaire d'une carte de résident, autre étranger. 

D ans l ' académie de 
Nancy -Me tz lors des 

c o m m i s s i o n s d 'a f fectat ion
d 'aoû t 1990, les maîtres-
auxi l ia i res (MA) étrangers ne 
se son t vu p roposer aucun 
pos te a lors q u  e des 
candi ­dats de nat iona l i té 
f rançaise ayant m o i n s 
d 'anc ienneté , o u m ê m e 
n'ayant jama is en­se igné 
on t é té n o m m é s . Il 
s 'ag issa i t de l 'app l icat ion 
d ' une no te de service de 
1986 prévoyant le classe­
m e n t des é t rangers en t ro is 
ca tégor ies (ressort issants de 
la CEE, t i tu la i res d 'une car te 
de résident , aut res étrangers) 
ayant des dro i ts différents 

vis-à-vis de l ' emp lo i , les 
Français ayant , eux, une pr io­ 
r i té abso lue . Ces d ispos i ­
t ions vena ien t d 'être réact i ­
vées par une nouve l le c i rcu ­
laire é m a n a n t du min is tère 
du Travai l . 
Elles n 'ont , semble- t - i l , été 
app l iquées l 'an dernier q u e 
dans un pet i t n o m b r  e 
d 'aca ­démies o ù la 
d i rec t ion ré­g iona le du 
Travai l (DRTE) a fait 
p ress ion sur le rectorat . En 
Mose l l e , un co l lect i f an t i ­
raciste est t rès v i te in tervenu. 
Créé un an plus tô t à l ' ini t ia­
t ive de la CFDT, de la Fen, du 
MRAP. de la L igue des 
Droi tsde l ' H o m m e , de divers 

partis po l i t i ques , 
d 'assoc ia ­t ions d 'é tud ian ts et 
de t ravai l ­leurs é t rangers , il 
a lancé une pét i t ion et 
des aud ien ­ces on t eu l ieu 
auprès de la DRTE et des 
élus locaux. 

UN TEXTE CONTRAIRE 
À LA LOI ANTIRACISTE 

Para l lè lement , un dossier a 
été remis à la fédérat ion 
Sgen-CFDT pour étudier un 
éventuel recours con t re les 
textes l i t ig ieux, avant la g é ­
néra l isat ion de leur app l i ca ­
t i on . Ce recours est poss ib le 
pu isque la c i rcu la i re de 1986 
prévoi t une d i sc r im ina t ion à 
l ' embauche du fait de la na­
t iona l i té , c e qu i est cont ra i re 
à la loi ant i rac is te de 1972. 
Le Sgen-CFDT v ient d o n c de 
d e m a n d e  r au min is t re le re­
trait i m m é d i a  t de ces 
c i r cu ­laires. En l 'absence 
de ré­ponse , u n  e ac t ion 
ju r id ique sera ent repr ise. 
Le co l lec t i f ant i rac is te m o s e l -
lan n'en est pas à sa pre­miè re 
a c t i o n . En un an d 'ac­t iv i té, il 
est in tervenu auprès du préfet 
(pro tes ta t ion con t re des t rac ts 
racistes), des jour ­naux l ocaux 
(sur leur m a ­nière de rendre 
c o m p t e des événemen ts ) , a 
pris part à une c a m p a g n e sur le 
dro i t de vo te des résidents 
é t ran­gers et o rgan i sé un 
c o l l o q u e sur le t h è m e 
Citoyenneté et droits de l'Homme. Il 
t ravai l le dans deux d i rec t ions : 
lutter con t re l 'évo lu t ion de 
l ' idéo­log ie a m b i a n t e 
(mobi l i ser le publ ic face à la 
fa ls i f icat ion de l 'Histo i re, à la 
perte de la mémoi re . . . ) et 
œuvrer pour l' insert ion soc ia le 
( l o g e m e n t soc ia l , é c o l e , accès 
aux e m ­plo is pub l ics) . 

Guy Boniface 
Rosaire Di Benedetto 
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A C T U A L I T É 

INTERNATIONAL 

P O L O G N E 

LE FRANÇAIS : UN TREMPLIN ÉCONOMIQUE 

Formation de professeurs, opérations de jumelages 
d'établissement... la France se bat pour que le français devienne la 
seconde langue étrangère en Pologne. Un pari culturel, un enjeu 

politique et économique aussi. 

Les aciéries Lénine à Cracovie 

E n 1981 , lors de l ' ins tau­
ra t ion de l 'état de 

guer re la France avait s t o p p  é 
ses re la t ions é c o n o m i q u e s 
avec la Po logne de Jaruzelski 
( con t ra i rement à l 'A l l emagne 
de l 'ouest) . Elle fait au jour ­
d 'hui le pari de la f o r m a t i o  n 
et de la cu l tu re pour déve­
lopper les relat ions po l i t i ­
ques et é c o n o m i q u e s 
f ranco-po lona ises . 
Dans le d o m a i n e de la c o o ­
péra t ion éducat ive et l ingu is ­
t i que , la c o n c u r r e n c e est 
rude. Si les ang lo -saxons 
o c c u p e n t une p lace i m p o r ­
tan te du fait du statut de la 
l angue ang la ise , la France se 
bat ac tue l l emen t pour q u e le 
français soi t la d e u x i è m e 
langue é t rangère . La f o r m a ­
t ion in i t ia le et c o n t i n u e des 
professeurs de f rança is et la 
reconvers ion des pro fes­
seurs de russe son t u n e des 
étapes f ondamen ta les dans 
les rappor ts de c o o p é r a t i o n 
qu i se cons t ru isen t au jour ­
d 'hu i . 
En c o m p l é m e n  t à ces ac­
t i ons , le travai l m e n é par des 

assoc ia t i ons f r anco -po lona i ­
ses est a b s o l u m e n t néces­
saire, tan t du po in t de vue du 
f o n d — ass is tance matér ie l le 
— q u  e de la f o r m e — ap ­
pren t i ssage de la v ie asso­
c ia t ive et i m p o r t a n c e qu 'e l le 
revêt dans not re soc ié té . De 
m ê m e , le d é v e l o p p e m e n t de 
j u m e l a g e s d 'é tab l i ssements  
sco la i res et univers i ta i res 

peu t lancer une d y n a m i q u e 
d ' é c h a n g  e entre é lèves ma is 
é g a l e m e n t entre ense i ­
gnan ts . De quo i a ider à une 
t rans i t ion plus h a r m o n i e u s e 
vers la d é m o c r a t i e te l le q u e 
nous la c o n c e v o n s . 

LES VALEURS SOCIALES 
REMISES EN CAUSE 

Car si en France, c o m m e 
dans le reste de l 'Europe de 
l ' oues t , l 'a l ternance po l i t i que 
peu t j oue r sans p rovoque r 
de bou leve rsemen ts fonda­
m e n t a u x dans les menta l i tés 
ni dans les hab i tudes , les 
c h a n g e m e n t s dans les ex­
pays de l'Est, o n t remis en 
c a u s e la s t ructure m ê m e de 

la soc ié té et ses valeurs les 
p lus p ro fondes . En par t i cu­
l ier, les cr i tères de la réussite 
ind iv iduel le et soc ia le ne 
son t plus les m ê m e s . De ce 
fai t , le rôle de l ' inst i tut ion 
sco la i re do i t changer . 
Le m e s s a g e véh icu lé hier par 
l 'éco le , reflet f idè le de la so ­
c ié té , instaurai t une censure , 
une déresponsab i l i sa t ion et 
une absence de perspect ive 
ind iv iduel le . La recons t ruc ­
t i o n , des appare i ls de p ro ­
duc t i on et de d is t r ibu t ion 
s ' a c c o m p a g n e d o n c d 'une 
re fonte du sys tème de for­
m a t i o n avec t o u  s les p ro ­
b l èmes q u e peut poser le 
c h a n g e m e n t radica l des m é ­
t h o d e s d ' ense ignemen t . Il 
s 'ag i t d 'une vér i tab le révo lu ­
t i on cu l ture l le , passage 
ob l i gé pour le re tour à la 
démoc ra t i e . 

Frédéric Massé

Si vous souhaitez lancer des 
opérations de jumelage, le 
Sgen-CFDT Etranger peut vous 
mettre en contact avec l'asso­
ciation des Français en Pologne. 

EN B R E F 

POLOGNE: 
DROIT À L'A VORTEMENT 

La diète polonaise /chambre des dépu­
tés), a reporté « sine die » l'examen de 
la proposition de loi anti-avortement 
adoptée par le Sénat en septembre 
1990. La campagne de soutien aux 
femmes polonaises a donc porté ses 
fruits mais le combat pour le respect 
du droit à la contraception et à l'avor-
tement est loin d'être définitivement 
gagné. En effet, les députés ont adopté 
un texte prévoyant que la nouvelle 
constitution devra garantir le droit à la 
vie et demandent à nouveau l'abroga­
tion de la loi autorisant l'avortement. 
Nul doute que l'église persistera à 
peser dans ce sens: notre vigilance 
slmpoe, l'opération «cartes posta­
les»: (à envoyer au président de la 
Diète) continue. 

LYCÉE FRANCO-ÉTHIOPIEN 
D'ADDIS-ABEBA 

Le personnel français du lycée 
franco-éthiopien d'Addis-Abeba a été 
évacué le 25 mai sur ordre du minis­
tère des Affaires étrangères. La pré­
voyance des autorités françaises, qui 
ont, au fil des événements, tenu infor­
més nos concitoyens des mesures 
prévues, a permis que ce mouvement 
se fasse dans le calme. La liste des 
candidats inscrits au bac ayant été 
transmise en France par télex, la majo­
rité des candidats (français et étran­
gers tiers) ont pu s'inscrire dans diffé­
rentes académies. Une session a éga­
lement été prévue en septembre, pour 
le bac et le brevet. Le Sgen-CFDT de 
l'étranger et sa section d'Addis-Abeba 
rapatriée restent en contact avec le 
ministère des Affaires étrangères et 
suivent la situation. 

COLLOQUE EUROPEN 
SUR L'ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 

Le Comité syndical européen de l'édu­
cation a organisé le à 
Bruxelles, un colloque sur le rôle de 
l'enseignement supérieur dans la réali­sation 
de la dimension sociale et cultu­ relle de 
l'Europe ainsi que dans la for­mation initiale 

et continue des ensei­gnants. 

Ces journées de travail ont permis des  
échanges entre syndicalistes et obser­vateurs 
membres ou non de la CEE. Elles ont 

établi, en vue de la révision  prochaine 
du traité de Rome, la liste des domaines 
jugés prioritaires pour le développement de 
l'enseignement su­périeur européen. 
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I N I T I A T I V E S 

COMPIÈGNE : LES « ACCROS » DE LA SÉCURITÉ 

D es arbres , des pe lou ­
ses, un parc de 

14 hectares.. . la c i té t echn i ­
q u  e Mire i l le-Grenet à 
C o m -p iègne (Oise) accue i l le 
deux mi l le sept cen ts 
élèves qu i f réquentent le 
lycée techn i ­q u  e o u l 'un des 
deux lycées pro fess ionnels . 
Les ateliers of f rent un aspect 
m o i n s b u c c o l i q u e : f ra iseu­
ses, tours , pos te à soudure , 
laborato i re de ch imie . . . le 
matér ie l c o m p o r t e de te ls 
r isques d ' acc iden t q u ' u n e 
pet i te équ ipe c o m p o s é e 
d 'ense ignan ts , de deux 

in ­f i rmières et d ' un a g e n t 
d 'en ­t ret ien a déc i dé de 
créer un c o m i t é d 'hyg iène et 
de sécu ­r i té (CHS), a t taché 
au lycée pro fess ionne l 
industr ie l . Hasard de 
l 'actual i té , le 2  7 ma i 
dern ier , une pou t re en 
ferrail le a éc rasé la ma in 
d ' u n élève. Le CHS devra 
analyser l 'acc ident , pour év i ­
ter qu ' i l ne se répète. Mais le 
rô le des CHS est d 'abo rd 
prévent i f : ses m e m b r e s on t 
pou r tâche de rechercher les 
r isques d 'acc iden t dans les 
atel iers et de p ropose r des 
amé l io ra t ions sur les m a c h i ­
nes ou une f o r m a t i o  n aux 
gestes de sécur i té . Car a u -
delà des é q u i p e m e n t s ma té ­
r iels, l 'object i f v ise à mod i f ie r 
les c o m p o r t e m e n t s indiv i ­
duels . 

Pour démar rer c e projet , 
l 'équ ipe — une douza ine 
d 'adul tes — a d ' a b o r d suivi 
un s tage o rgan i sée par la 
C ram (Caisse rég iona le d 'as­
surance malad ie) . Ces c i nq 
journées de travai l on t per­
m is aux stagia i res d 'acquér i r 
une c o m p é t e n c e sur les r is­
ques d 'acc iden ts , les règles 
de sécur i té et le f onc t i onne ­
m e n t d 'un CHS-CT (cond i ­
t i ons de travai l) . Le proviseur 
a autor isé ce dépar t du ly­
c é e , ce qui n 'est pas le cas dans d 'aut res établ isse­

 propo­
 gratuits 

 n'est 

ments . «Les stages 
sés sont entièrement 
mais le public intéressé 
pas toujours autorisé à les 
suivre», regret te M. Laurent , 
con t rô leur de la C r a m . Du­
rant cet te f o r m a t i o n , l 'équipe 
a réalisé un f i lm v idéo pour 
sensibi l iser les é lèves et les 
adul tes du lycée. 
Au t re or ig ina l i té du s tage : 
l 'équ ipe est a l lé vo i r f onc ­
t i onner le CHS de l 'usine 
Co lga te qu i accue i l le des 

Machines en mauvais état, installations non 
conformes... les problèmes de sécurité sont méconnus 
dans l'Education nationale. Et pourtant, les accidents 

ne sont pas le domaine réservé des entreprises. Au 
lycée professionnel de Compiègne, une petite équipe a 

décidé de créer un comité d'hygiène et de sécurité 
(CHS). Mot d'ordre : la prévention. 

Un atelier d'électro-technique du lycée : un audit, mené par le comité d'hygiène et 
de sécurité, vérifiera la conformité des installations électriques. 

élèves en s tage d 'a l te rnance. 
Et de ce p remier con tac t est 
né un j u m e l a g e entre les 
deux CHS : l 'équ ipe de Co l ­
ga te — le c o m i t é d 'ent repr ise 
est géré par la CFDT — va 
épauler cel le du lycée p ro ­
fessionnel : audi t des atel iers 
organ isé en c o m m u n ; for­
m a t i o n à la récep t ion de 
nouvel les mach ines pour v é ­

rifier leur c o n f o r m i t é , 
déter­miner leurs cond i t i ons 
d 'ex­plo i tat ion. . . Un c o u p de 
ma in apprécié. 
L 'équipe s 'est f ixée que lques 
pistes supp lémenta i res : 
exerc ices à l 'ext inct ion de 
différents types de feux ( m o ­
teur, produi ts ch imiques. . . ) ; 
écri tures de cons ignes de 
sécur i té près des té léphones , 

U N E N O U V E L L E R É G L E M E N T A T I O N 

L'Avis j )u U n s w d u 3 

n w ^ n janvier 1991 a 
B^E^V prévu la créa-

l # ^ J | tion dans cha-
T^JÊÈk t u  e lycée 

c r r m technique et 
S u t  ™ professionnel 
d'une commission d'hygiène et 
de sécurité (CHS). Des textes 
d'application vont être publiés 
pour rendre de nouvelles disposi­
tions effectives à la prochaine 
rentrée. 
La commission comprendra des 
membres de l'administration de 
l'établissement, des représen-

tants des personnels, des pa­
rents et des élèves. Elle sera 
notamment chargée de faire des 
propositions visant à promou­
voir la formation à la sécurité et 
de contribuer à l'amélioration 
des conditions d'hygiène et de 
sécurité dans l'établissement. 
Cette réglementation comble un 
vide mais ne doit pas dispenser 
notre administration de générali­
ser la création de CHSCT dans 
l'Education nationale. Ces textes 
permettront de multiplier des ini­
tiatives comme celle de Compiè­
gne (lire article). 

pour éviter l 'a f fo lement lors 
d 'un acc iden t ; expos i t i on 
sur les p ro tec t ions 
ind iv idue l ­les... 
A l ' in f i rmer ie, Christ ine Kieffer 
p ropose des cours int i tu lés « 
secou r i sme et sauve tage au 
travai l » et « gestes et 
postures ». Depuis trois ans , 
c inq cen t c inquan te élèves ont 
suivi l 'une de ces deux 
fo rmat ions . Le projet CHS 
vient à po in t n o m m é p o u r 
relayer et ampl i f ier cet te ac ­t ion . 
«Il a permis de créer des 
liens entre les différents 
personnels du lycée », se ré­jou i t 
Christ ine. « On peut en­fin 
aborder  problêmes nos avec les  
», professeurs ajoute A n d r é Baerts, a g e n t 
d>n t re t i en . 

DU TEMPS POUR 
LES MEMBRES DU CHS 

Tous espèrent que le conse i l 
d 'admin is t ra t ion du lycée in ­
tégrera le pro jet CHS à ce lu i de 
l 'é tabl issement . «Le rec­
torat doit aussi nous donner 
les moyens de fonctionner », 
réc lame Phi l ippe. Salle de 
réun ion, ord inateur , b u d g e t de 
fonc t ionnement . . . les 
m e m b r e s du CHS on t é g a  ­
lement beso in de t e m p s 
pour assumer leurs tâches . 
Selon les cr i tères en v igueu r 
dans les entrepr ises pr ivées, le 
CHS devrai t bénéf ic ier de 90 
heures. Ma is dans l 'Edu­cat ion 
na t iona le , aucun tex te n'a 
enco re appor té de ré­ponse à 
ce t te ques t ion . 
La crédib i l i té de l 'équipe et de 
son pro je t est déjà r e c o n ­nue par 
le chef d 'é tab l isse­ment : 
l 'ut i l isat ion des c ré ­dits du plan 
d 'u rgence p o u r le lycée lui a é té 
conf iée ainsi que l 'é laborat ion 
des règ le ­ments intér ieurs des 
di f fé­rents atel iers. 

Et pour att irer tou tes les 
chances de leur cô té , ces « 
accros » d  e la sécur i té o n t 
présenté leur projet au 
concou rs o rgan isé par la 
Cram et le rec tora t 
d 'Amiens . Le mei l leur rece­vra 
une s o m m e de 3 0 0  0 F. 

 supplé­« C'est un moyen 
mentaire d'être reconnu offi­
ciellement par l'administra­
tion », c o n c l u  t Phil ippe 
Tixier. Verdict à la f in du 
mo is . 

Thierry Mestre 
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C O N V E R G E N C E S S Y N D I C A L E  S 

UNE MEILLEURE COOPÉRATION 

Taux de syndicalisation tombé à 9%, 
désintérêt des jeunes, difficulté à peser sur la 

construction de l'Europe... le syndicalisme 
français, prisonnier de ses divisions, se 
cherche un avenir. En Lorraine, chez les 

cadres... des équipes syndicales essaient de 
bâtir des « convergences » dans leur action. 
Est-il possible de dépasser le pluralisme de 

division tout en respectant l'identité de 
chaque organisation ? Un pari. Une démarche 

de longue haleine aussi, car dans notre 
secteur professionnel, tout reste 

à faire ou presque. 
Dossier coordonné par Jean-Michel Boullier. 
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C O N V E R G E N C E S S Y N D I C A L E S 

L'AVIS DU Les conver -

WÊÊÊ^QÊM 9 e n c e s - pour-
P^fifi^W u o i ?D'abord, 

WtoL^Jm pa rce que les
KJÊÊÊ^ÊÊI a n t a g o n i s m e s 

 o rgan i ­S G E N en t re 
sat ions synd ica les p rovo­
quen t un rejet du 
synd ica­l isme. A u fil des 
années, l ' image de c e 
dern ier se dé­grade . Les 
j eunes sont peu mot i vés 
pou r adhérer . Quant au taux 
de synd ica l i sa t ion , il se si tue 
g l o b a l e m e n t au tour 'de 9 %, 
t ou tes o rgan isa t ions 
c o n f o n d u e s ! 
Pour le Sgen-CFDT, l 'enjeu 
cons is te à recons t ru i re un 
synd ica l i sme d 'adhérents a u  ­j ou rd 'hu i af faibl i . Les derniers 

résul tats o b t e n u s , tan t au 
Sgen que dans l 'ensemble 
de la CFDT, m o n t r e n t qu 'un 
redressement est possib le. 
Nous vou lons q u  e le syndi ­
ca l i sm e f rançais so i t capab le 
de peser sur la cons t ruc t i on 
d e l 'Europe soc ia l e et cel le 
de l 'éducat ion . Or, l 'absence 
de c o o p é r a t i o  n ent re o rgan i ­
sa t ions est un hand icap ex­
t raord ina i re , t an t aux plans 
pro fess ionne l qu ' i n te rp ro fes ­
s ionne l . La recherche de 
conve rgences v ise donc à 
répondre à ces déf is. Elle 
n 'est pas un r e m è d  e mi rac le 
m a i s elle c o r r e s p o n d à une 
v i s ion op t im i s te — et non 
défai t is te — du synd ica l i sme 
de dema in . 

RESPECT DE 
L'IDENTITÉ DE CHACUN 

Dans l 'éducat ion et la re­
che rche , l ' ins taurat ion d 'un 
p lu ra l i sme de c o o p é r a t i o n 
sera posi t ive si e l le pe rmet 
d 'ob ten i r des avancées s ign i ­
f icat ives sur des ques t ions 
c o m m e la t r ans fo rma t i on de 
l 'éco le ou l 'évo lu t ion des 
mét ie rs . Il va de so i q u e le 
respect de la spéc i f i c i té et de 

DES RELATIONS D'EGALITE 
AVEC LA FEN 

Transformer l'école, faire évoluer les métiers... pour le Sgen-CFDT, les convergences 
doivent se traduire par des pratiques et des réalisations communes sur le 

terrain. Mais aussi des relations d'égalité avec la Fen. Tout reste à faire ou presque. 

Manifestation unitaire contre le statut de maître-directeur, le 4 février 1987. De gauche à droite : Jean-Claude 
Barbarant, Christiane Martel, Michel Bouchareissas, Martine Légal (Sni-PEGC), Jean-Michel Boullier, Didier Villeneuve et 
Pierre Marcon (Sgen-CFDT). 

l ' ident i té de c h a c u n n'est en 
r ien con t rad i c to i re avec ce 
p lu ra l i sme de coopé ra t i on . 
En revanche, c e dernier ne 
do i t en a u c u n cas être 
c o n f o n d u avec une r e c o m ­
pos i t ion de t ype o rgan ique 
et, à plus for te ra ison , avec 
une fus ion . Pas ques t i on non 
plus de rédui re ce t te démar ­c h e 
à une « un i té d 'ac t ion au n iveau 
du p lus pet i t d o m i n a ­teur 
c o m m u n ». 
L 'object i f est ambi t ieux . 
Dans le sec teur de l 'éduca­t i on 
et de la recherche , t ou t est à 
faire o u p resque. Des re lat ions 
d 'éga l i té entre or­gan isa t ions 
do iven t être cons t ru i tes 
d ' a b o r  d avec n o  ­t re 
h o m o l o g u e , la Fen. Cela passe 
par la reconna issance du 
Sgen-CFDT c o m m e par­tena i re 
à part ent ière, ainsi q u e par 
un t ravai l c o m m u n . 

concre t , régul ier à tous les 
n iveaux. En effet, la c o o p é r a ­
t i on in tersyndica le n'est pas 
u n i q u e m e n t l 'affaire des 
« apparei ls ». Nous souha i ­
tons des pra t iques , des réal i ­
sat ions convergen tes au 
plus près du terra in. 

UNE DÉMARCHE 
PRAGMATIQUE 

La d é m a r c h e du Sgen-CFDT  
est p ragma t i que . Elle de ­
m a n d e de la c lar té, de la 
t ransparence. Elle pr iv i légie 
le « pas à pas » et récuse les 
coups , les s c o o p s , les p ro ­
voca t ions qu i ne peuvent 
qu 'engend re r la mé f iance . 
Elle p rend aussi en c o m p t e 
d 'autres par tenaires, c o m m e 
les o rgan isa t ions de parents 
d 'é lèves et de jeunes . La re­
cherche de conve rgences va 

de pair avec la 
syndica l isa­t i on . Plus le 
Sgen-CFDT sera fort , 
d y n a m i q u e et offensif, 
plus cer ta ines évo lu t ions se­
ront poss ib les . C'est, par 
exemp le , le cas dans des dépar tements où nous 
s o m m e s ma in tenan t pré­
sents à la CAPD 
( C o m m i s ­s ion paritaire) des 
ins t i tu­teurs, a lors 
qu 'auparavan t nous é t ions 
ignorés. 
Le Sgen-CFDT est part isan 
d 'un p lu ra l i sme posit i f . Il 
s 'agi t de me t t re en avant les 
po ints d ' a c c o r d sans nier les 
d ivergences. Pourquo i ne 
pas c o m m e n c e r à le faire 
dès ma in tenan t sur des d o s ­
siers c o m m e ceux du lycée 
ou des IUFM (inst i tut univer­
sitaire de f o r m a t i o n des maî­
tres) ? 

Jean-Michel Boullier
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C O N V E R G E N C E S S Y N D I C A L E S 

EN PASSANT PAR LA LORRAINE 

Le 1 e r mars 1991. à 
Nancy , quat re o rgan i sa ­

t i ons on t t enu une con fé ­
rence de presse c o m m u n e 
sur les conve rgences synd i ­
ca les . Le fait le p lus mar ­
q u a n t de la d é m a r c h e de la 
CFDT Lorra ine. Dans la su i te 
de ce t e n g a g e m e n  t pub l i c , 
les conse i l s rég ionaux de la 
CFDT, la CFTC, la CGC et la 
Fen se réun i ron t p rocha ine ­
m e n t pou r réf léchir, chercher 
e n s e m b l e des ini t iat ives sus­
cep t ib les de favor iser l 'uni té 
et fa i re m i e u x connaî t re le 
synd i ca l i sme à tous les sa la ­
r iés. Une réun ion pub l i que 
sur le t h è m e de l 'ut i l i té du 
synd i ca l i sme et une c a m p a ­
g n e d ' i n f o rma t i on par vo ie 
de presse devra ient c o n s t i ­
tuer les p remie rs actes d ' une 
assoc ia t i on en cours de 
c réa t i on . 

SIVP: 
DES DÉRAPAGES ÉVITÉS 

Ce résul tat est le fruit d ' une 
l o n g u e d é m a r c h e . Dès 1986, 
une en ten te in tersynd ica le 
au sein du c o m i t é é c o n o m i ­
q u e et soc ia le (CESR) de 
Lor ra ine est c réée ent re la 
CFDT, la CFTC, la CGC. FO et 
la Fen. Cette un i té p e r m e t à 
t o u t e s les c o m p o s a n t e s de 
s iéger au bureau du CESR et 
à la CFDT de présider une 
c o m m i s s i o n . Ce g r o u p e 
co n s t i t u é dev ien t le p lus i m 
­po r tan t au sein du c o m i t é 
et pèse d 'un po ids n o n 
nég l i ­geab le sur les 
o r ien ta t ions pr ises. 
A u t r e e x e m p l e : les dé rapa ­
ges cons ta tes un peu par tou t 
en France lors de la m i s e en 
œuv re des acco rds sur la 
f o r m a t i o n en a l te rnance (SIVP, 
con t ra t de qua l i f i ca ­t i o n  , 
con t ra t d 'adap ta t ion ) on t é té 
évi tés en Lor ra ine , gr â ce à une 
ges t i on du d is ­posi t i f 
c o m m u n e à tou tes les 
o rgan i sa t i ons s ignata i res . On 
c i tera aussi la c o n c e r t a ­t i on 
entre la CFDT, la CFTC et la CGC 
qu i c o n d u i  t ces t ro is 
o rgan isa t i ons à refuser de 
dés igner des défenseurs de 
salar iés m e n a c é s de l i cen­
c i e m e n t . Cet te réponse né-

La Lorraine est aujourd'hui considérée 
dans la CFDT comme la région la plus 
avancée en matière de convergences. 

L'union régionale interprofessionnelle 
est-elle en train de perdre son âme ou 

contribue-t-elle à l'édification du 
syndicalisme de demain ? Réponse. 

La place Stanislas, à Nancy. 

gat ive fai te en c o m m u n au 
préfet con t r i bue à faire évo­
luer la lég is la t ion . 
A v e c la p rés idence de la Caf 
(Caisse d 'a l l oca t i ons fami l ia ­
les), des v ice-prés idents 
dans tou tes les ca isses , la 
CFDT t i re t o u  t le béné f i ce de 
l ' accord qu 'e l l e a passé en 
Meur the -e t -Mose l l e avec ses 
partenaires (CFTC, CGC, Fen, 
FO) sur la répar t i t ion des 
s ièges .à responsab i l i té dans 
les o rgan ismes de la Sécu ­
rité soc ia le. 
P i lo te, au m ê m e t i t re q u e les 
autres par tenai res, tel est le 
rô le que veut tenir le S g e n -
CFDT sur ses c h a m p s de 
c o m p é t e n c e . Passant lu i -
m ê m e des acco rds avec la 
Fen (le Sgen 57 a ob tenu un 
s iège à la MGEN, le Sgen 5 4 
m è n e une ac t ion c o m m u n e 
sur la car te sco la i re avec le 
Sni et la FCPE), le Sgen est 
son alter e g o en mat iè re 
d 'éduca t i on . Il t ien t à j oue r 
pos i t i vemen t de sa vo i x dans 
un conce r t o  ù l ' ha rmon ie ne 
pourra se faire avec la seule 
g rosse ca isse de la Fen. Si le 
Sgen par t ic ipe à l 'écr i ture de 
la par t i t ion , il l 'exécutera 
avec d 'autres. S inon , il saura 
faire entendre son so lo . 

Martial Salvi 

C A D R E  S : D E S I N I T I A T I V E S 

Chez les cadres, la CFDT est au­
jourd'hui la première organisa­
tion syndicale, juste devant la 
CGC. Pour Marie-Odile Paulet, 
nouvelle secrétaire générale de 
l'UCC-CFDT (Union confédérale 
des cadres), la recherche de 
convergences est une o u v r e de 
longue haleine. 
« Le syndicalisme « cadres » est 
pluraliste. Du côté de la CGC, 
l'annonce de notre première 
place a provoqué la protestation 
de son secrétaire général, Paul 
MarcheUi. Mais il n'a pas démenti 
nos chiffres. Difficile, d'ailleurs : 
ils sont basés sur les résultats 
officiels des élections des 
conseils de prud'hommes et des 
commissions paritaires (CAP). 
Avec la CGC, nos convergences 
interviennent surtout sur le ter­
rain concret, en particulier dans 

les instances paritaires, les cais­
ses de retraite, e t dans le do­
maine de la formation profes­
sionnelle. Nos positions se rap­
prochent aussi sur la politique 

économique des entreprises. 
Nous entretenons aussi des rap­
ports avec les autres syndicats 
de cadres. Ainsi, avons-nous 
tenu un stand commun avec 
trois autres organisations au 
dernier salon «Aventure des 
Métiers » pour présenter ensem­
ble le syndicalisme aux jeunes. 
Nous avons même pu diffuser un 
document commun. Les conver­
gences, c'est une o u v r e de lon­
gue haleine. Le parcours n'est 
pas linéaire, mais les incidents ne 
remettent pas en cause la dé­
marche générale. I l y faut seule­
ment absence de complaisance 
et ténacité. Cela ne signifie pas 

C O M M U N E S 

que le pluralisme soit appelé à 
disparaître. Le choix CFDT est 
très important. C'est celui d'un 
syndicat mufti-catégoriel dans 
lequel les cadres vivent très for­
tement la solidarité CFDT. Ils 
souhaitent aussi que, dans les 
entreprises, les autres syndiqués 
reconnaissent leur spécificité... 
Les convergences ont tout à ga­
gner à la clarté. L'UCC-CFDT 
s'inscrit dans la réflexion sur le 
syndicalisme actuel et futur. 
L'image du syndicalisme français 
auprès des salariés dort se diffé­
rencier du mode agressif. 
La CFDT progresse chez les ca­
dres. Nos propositions passent 
b ien, même si ce n'est pas en­
core assez à notre goût. Nous 
sommes aujourd'hui dans une 
dynamique. Nous comptons bien 
la développer. » 

1
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C O N V E R G E N C E S S Y N D I C A L E S 

JEAN KASPAR : 
« UN PLURALISME POSITIF » 

Avec moins de 10 % des salariés syndiqués et des syndicats divisés, 
la France est un peu un cas à part en Europe. Pour Jean Kaspar, le pluralisme 

syndical est un fait. Vécu aujourd'hui négativement, il s'agit de le 
rendre positif. La recherche de convergences s'inscrit dans cette démarche. 

R e c h e r c h e r d e s

c o n v e r g e n c e s  , c ' e s  t 
e n v i s a g e r u n e é v o l u t i o n 
d e l a p l a c e e t d u rô le d u 
s y n d i c a l i s m e . Q u ' e s t - c e 
q u i a a m e n é l a C F D T à 
l a n c e r c e t t e i n i t i a t i v e ? 
L ' o b j e c t i f e s t - i  l d e d o n n e r 
p l u s d e p o i d s à n o t r e v o ­
l o n t  é d e c h a n g e r l a s o ­
c i é t é ? 

Le synd ica l i sme f rançais ne 
peu t se sat isfaire de la s i tua­
t i on actuel le. T o u t e la dé­
m a r c h e de la CFDT cons is te 
à fa i re preuve de b o n sens et 
d ' a m b i t i o n . Bon sens , quand 
n o u s déc idons de prendre en 
c o m p t e la réal i té du syndica­
l i sme français. L 'h is to i re a 
c o n d u i t au p lu ra l i sme. Il 
s 'ag i t de le fa i re v ivre pos i t i ­
vemen t . Bon sens , quand 
nous vou lons un syndica­
l i sme capab le de relever les 
déf is de ce t te f in de siècle. 
A m b i t i o n  , q u a n d nous 
v o u ­lons accroî t re s o n 
ef f icaci té et le rendre 
c réd ib le aux yeux des 
salariés. 
Au jou rd ' hu i , et que l q u e soi t 
no t re « gén ie » p ropre , nous 
ne pouvons gérer seuls des 
s i tuat ions de plus en plus 
c o m p l e x e s . N o u s vou lons 
déve lopper une réel le c o o  ­
péra t ion entre les organ isa­
t i ons syndicales. 
Le c h ô m a g e , l ' exc lus ion , 
l 'avenir de la p r o t e c t i o n so ­
c ia le , l 'école son t des défis 
auxque ls a u c u n e o rgan isa ­
t i on ne peut r é p o n d r e seule. 
N o u s vou lons met t re en 
p lace un p rocessus pour t en ­
ter de travai l ler ensemb le , 
vo i re , un jou r , cons t ru i re une 
ident i té c o m m u n e  . Cela n'a 
r ien à voir avec la cons t ruc ­
t i on d 'une o rgan i sa t i on syn­
d ica le un ique. Ce n'est pas là 
n o t r e d é m a r c h e  , ca r c e n'est 
pas au jourd 'hu i à l 'ordre du 
jour . 

« Nous voulons mettre en place un processus pour tenter de travailler ensemble, 
voire, un jour, construire une identité commune. » 

T  u s o u l i g n e  s l a 
n é c e s s i t é d e t r a v a i l l e r a v e 
c d ' a u t r e s s y n d i c a t s 
m a i s p o u r t a n t , l a C F D T 
n ' i n c l u t p a s l  a C G T . . . 

Cela dépend d 'e l le : de son 
évo lu t i on , de sa s t ra tég ie , de 
ses actes p o u r l 'avenir. A c ­
tue l lement , u n  e s t ra tég ie 
de conve rgences avec la 
CGT est imposs ib le . Cela 
ne veu t pas dire q u e , sur le 
te r ra in , il n 'y ait pas, dans 
cer ta ins cas , un i té d 'ac t ion . 

M a i s p o u r q u o i e x c l u r  e ? 

N o u s s o m m e s en d é s a c c o r d 
avec la CGT, ca r e l le ne fait 
pas de l ' i ndépendance du 
synd ica l i sme à l 'égard des 
part is un en jeu cent ra l . Dans 
sa stratégie d ' ac t i on , le 
c o m p o r t e m e n t de la CGT est 

inacceptab le . Pour elle, la 
négoc ia t ion est synonyme 
de r e n o n c e m e n t et elle nous 
cr i t ique c h a q u e fois q u e 
nous prenons nos responsa­
bi l i tés. Nous s o m m e  s 
enf in en désacco rd sur la 
st ratégie de cons t ruc t ion de 
l 'Europe. Cela dit, le j ou r 
où la CGT défendra des 
op t ions c o m m e ce l les 
des c o m m i s ­s ions ouvr ières 
espagno les o  u de la CGIL 
i ta l ienne, nos rapports 
p o u r r o n t s 'envisa­ger sous 
un j o u r dif férent ! 

L e s m é d i a  s p a r l e n t b e a u 
­c o u p , d e p u i s 
q u e l q u e t e m p s , d ' u n 
a x e pr iv i légié C F D T - F e n . 
T u s a i s c o m m e c e s u j e t 
e s t p a r t i c u l i è r e ­m e n  t 
s e n s i b l e a u S g e n , 
f é d é r a t i o n C F D T d e l ' E d u ­
c a t i o n n a t i o n a l e . D e s a d ­
h é r e n t s c r a i g n e n  t 
d ' ê t r e 

« sacr i f i és » s u r l ' a u t e l d e 
l a r e c o m p o s i t i o n s y n d i  ­
c a l e . B e a u c o u p s e d e ­
m a n d e n  t s i o n l e u r d e ­
m a n d e r a l e u r a v i s  . 

Il n'y a pas et ne doi t pas y 
avoir d 'axe pr iv i légié CFDT-
Fen. Ce serai t handicaper 
notre d é m a r c h e s t ra tég ique 
q u e d 'avoir un axe pr iv i légié 
avec q u e l q u ' u n  . Elle doi t être 
élargie à l ' ensemble des 
syndicats. Il est vrai q u ' a u ­
jourd 'hu i la CFDT a des 
prox imi tés plus g randes 
avec la Fen, q u e ce soi t sur 
l 'adaptat ion du synd ica l i sme, 
sa stratégie, la négoc ia t i on . 
C'est le p rodu i t de la ré­
f lexion de nos o rgan isa t ions . 
Voyez é g a l e m e n t c o m m e n t 
sur la ques t i on de l 'éco le, les 
approches se fon t plus vo i s i ­
nes. Mais il serai t su ic ida i re 
pour la CFDT de vou lo i r sacr i ­
fier le Sgen. Celui-ci ne do i t 
pas subir la s t ratégie c o n f é ­
dérale ma is s'y inscr i re, pou r 
t rouver les m o y e n s de p ro ­
gresser dans son m i l i eu , 
avec la Fen, sur les p rob lè ­
mes d ' éco le , de s ta tu ts , 
d 'o rgan isa t ion des mét iers . 

F a u t - i l e n c o r e q u e l  a 
F e n n o u s r e c o n n a i s s e ! 

Cela suppose , c 'est vra i , une 
reconna issance par la Fen 
du rôle et de la réalité du 
Sgen dans l 'Educat ion 
n a ­t ionale. Ma is q u e le 
Sgen n'ait aucun c o m p l e x e 
ni de supér ior i té, ni 
d ' infér ior i té à l 'égard de la 
Fen. Il faut es ­sayer, par tou t 
o ù c 'est p o s ­sible, 
d ' engage r le débat avec 
elle. 
C e t t e p r o x i m i t é d e d é ­
m a r c h e a v e c l a F e n 
m i s e à p a r t , o n p a r l e 
m o i n s a u j o u r d ' h u i d e 
c o n v e r - • • 
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C O N V E R G E N C E S S Y N D I C A L E S 

• •• 
g e n c e s a v e  c F O , l a C F T C 

o u l  a C G C . L 'a r r ivée d e 
M a r c B l o n d e l à l a t ê t e d e 
F O n ' e s t - e l l e p a s e  n 
p a r t i e r e s p o n s a b l e d e 
c e t t e a t o ­n i e ? 

Ce n'est pas parce q u ' o n en 
parle m o i n s q u ' o n ag i t 
mo ins . Ni q u e l 'effort n'est 
pas aussi s o u t e n u . Prenons 
un e x e m p l e . Sui te à un ac ­
co rd avec nos partenaires et 
en par t icu l ier avec FO, nous 
avons o b t e n u la p rés idence 
de la Cnav (1). Ou b ien e n ­
core : vo i là que lques j ou rs , 
s'est tenu le congrès de la 
CES (2). Des mod i f i ca t i ons 
statutaires o n t été adop tées . 
J'ai p r o p o s é à Marc Blondel 
un tour de rô le au c o m i t é de 
d i rec t ion : FO y par t ic ipant 
pendant qua t re ans, la CFDT 
prenant la sui te. Blondel ne 
m'a pas enco re d o n n é sa 
réponse , m a i s j ' o s e espérer 
q u ' u n a c c o r d about i ra . 

L ' E u r o p e , j u s t e m e n t ! 
C e l l e d e s m a r c h a n d s s e 
m e t e n p l a c e à t o u t e v i ­
t e s s e . I l n ' e n e s  t p a s 
d e m ê m e , s e m b l e - t - i l , 
d e l ' E u r o p e s o c i a l e . 

Ne versons pas dans l 'excès 
de p e s s i m i s m e . La no t ion 
d 'Europe soc ia le entre peu à 
peu dans la p rob léma t i que 
de la cons t ruc t i on euro ­
péenne. Le pr inc ipe de la 
Charte soc ia le a été reconnu 
par les chefs d'Etat de l 'Eu­
rope des Douze. Il y a d 'au t re 
part une v o l o n t é très for te 

des synd ica ts de la CES (2) 
de concré t i se r l 'Europe s o ­
c ia le par des négoc ia t i ons 
au n iveau eu ropéen , par la 
s ignature d 'acco rd -cad re , 
par e x e m p l e . Ma is , si nous 
vou lons q u e la cons t ruc t i on 
de l 'Europe soc ia le avance , il 
impor te aussi que les fédéra­
t i ons , les un ions rég iona les 
prennent leur p lace dans les 
s t ructures eu ropéennes cor ­
respondantes . 

L ' E u r o p e n 'appara î t -e l le 
p a s c o m m e a s s e z é lo i ­
g n é e d e s p r é o c c u p a t i o n s 
d e s s a l a r i e s ? 

C'est v ra i , la cons t ruc t ion de 
l 'Europe semb le sur tou t 
p réoccupe r les techno-s t ruc ­
tures. Les c i toyens son t b ien 
loin de t o u t ça. Rechercher 
des conve rgences , c 'est 
aussi nous met t re en capa­
ci té de peser dans le débat 
sur l 'avenir de l 'Europe, et 
permet t re aux salariés d ' i n ­
tervenir davan tage . A cet 
effet, la CFDT adoptera un 
man i fes te à son p rocha in 
cong rès , en avril 1992 à Pa­
ris : il s 'ag i ra d 'une adresse 
aux salar iés sur les p rob lè ­
mes de la cons t ruc t i on e u ­
ropéenne . 

Propos recueillis par 
BoullierJean-Michel

et Jean-François Rossard

 nationale (1) CNAV: Caisse 
d'assurance vieillesse.
(2) CES : Confédération  euro­
péenne des syndicats. 

De gauche à droite: Jean-Pierre Gualezzi (FGAF, autonomes), Roselyne Vieillard 
(UFFA-CFDT), Yannick Simbron (Fen), Nicole Prud'homme (CFTC) et Georges 
Jeannin (CGC) ont signé ensemble, le 9 février 1990, l'accord Durafour sur la 
réforme de la grille de la Fonction publique. 

UNE HISTOIRE 
MOUVEMENTÉE 
Les convergences ? Une longue histoire. 

Succession de relations compliquées entre 
organisations syndicales, en voici 

quelques temps forts. 

E n 1948, un déba t est. 
ouve r t à la CFTC à pro­

pos de la na issance d 'un 
nouveau synd ica t : FO. Sa 
v o l o n t  é de dépo l i t i sa t ion de 
la v ie synd ica le a p r o v o q u é 
la sc iss ion avec la CGT. Il est 
d o n c t rès p r o c h e d e la CFTC. 
Et Char les Savou i l lan déc lare 
au c o n g r è s de 1 9 4 8 : 
« L'unité est une vieille aspi­
ration de la classe ouvrière ». 
Il ne s 'ag i t c e p e n d a n t pas, 
pour la CFTC, de chercher à 
fus ionne r dans l ' imméd ia t 
avec FO. 

«UNITE 
Â LA BASE » 

La m ê m e année , l 'uni té d 'ac­
t i on avec la CGT est déc idée , 
c h a q u  e fo is qu ' i l y a co ïnc i ­ 
d e n c  e de revend ica t ions .  
Pra t i quemen t , ce la s igni f ie 

des a c c o r d s l imi tés dans le 
t e m p s , sur des ob ject i fs p ro­
fess ionne ls , sans nécess i té 
d ' u n e c o m m u n a u t é de but. 
La CFTC do i t être v ig i lante . 
L'« unité à la base » inc luant 
des non -synd iqués , q u e re­
che rche la CGT, v ise à dé­
tou rne r à son prof i t t ous les 
mi l i tan ts . 
En 1966, l 'heure n 'est p lus à 
la n é g o c i a t i o n au n iveau de 
l 'entrepr ise. Il s 'ag i t de c o m ­
bat t re la po l i t i que é c o n o m i ­
q u  e d u g o u v e r n e m e n t . Après 
un a c c o r d en janv ier 1966 
avec la CGT, la CFDT lance 
un « tous ensemble » pou r le 
17 ma i 1966, auque l par t ic i ­
pent auss i FO et la Fen. Il est 
réi téré un an p lus ta rd , par 
u n e g rè ve généra le et des 
man i fes ta t i ons de g rande 
amp leu r . 
Une te l le s t ra tég ie susc i te à 
la CFDT des échanges pas­
s ionnés . Quels son t les avan­
tages et les inconvén ien ts de 
l 'un i té d ' ac t i on ainsi c o m ­
prise ? Le r i sque pr inc ipa l 

michel branciard 

histoire de la CFDT 
soixante-dix ans d'action syndicale 

préface de jean-pierre rioux 

L'ouvrage de Michel Branciard sur 
l'histoire de la CFDT aborde celle des 
relations avec les autres confédéra­
tions. 

n'est- i l pas q u  e la CFDT 
y perde son ident i té ? 

LA RECHERCHE 
DE NOUVEAUX PARTENAIRES 

A la f in des années 70, les 
po in ts de d i ve rgences avec 
la CGT s 'accro issent . La 
CFDT che rche a lors à élargir 
l 'uni té d ' ac t i on . Une rencon ­
t re CFDT-Fen pe rme t un 
« constat de convergence 
sur des modalités d'action 

Maisdécentralisée ».  
Ed­m o n d Ma i re d é n o n c e la 
v o ­lon té de « 
syndicalisme spectacle « de 
la Fen, lors du e r

1  ma i 1980. Des init iat ives 
en d i rec t i on de FO sont su i ­
v ies d ' u n e fin de non-
rece-voir . La CGC e l l e - m ê m e 
m a ­ni feste un désir d e 
con tac t . Il s 'avère alors 
décevant . 
Le b i lan pour ce t te pér iode 
peut paraître modes te . Des 
j a lons son t cependan t p o ­
sés. De nouve l les fo rmes de 
c o n v e r g e n c e  s v o n  t voir 
le jour. . . 

Catherine Bourdoncle
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Dossier 

C O N V E R G E N C E S S Y N D I C A L E S 

O ù e n e s  t l  a 
c o o p é r a t i o n 
i n t e r s y n d i c a l e e  n 
I t a l i e e n t r e l e  s 
c o n f é d é r a t i o n s e t d a n s 
l e s e c t e u r d e 
l ' é d u c a t i o n ? 

Parmi les con fédéra t ions , il 
ex is te une coopé ra t i on 
c o n s t a n t e , dans le respect 
des di f férences réc ip roques : 
p la te - fo rme et négoc ia t i ons 
con t rac tue l les son t c o n d u i ­
tes ensemb le . 
Les g randes batai l les généra­
les d ' é c o n o m i e po l i t ique, 
soc ia le et du travai l vo ient 
CGIL, CISL et UIL agir systé­
m a t i q u e m e n t e n s e m b l e . 
Dans l ' éduca t ion , la s i tuat ion 
est p lus di f f ic i le, à cause de 
l 'ex is tence d 'un syndica­
l i sme confédéra l impor tan t 
(CGIL, S ISM et Sinasce-CISL, 
UIL-Ecole) et d ' un syndicat 

 inf luent a u t o n o m e aussi 
(Snals-Confsal) . H is tor ique­
m e n t , le rappor t entre les 
d e u x b locs est à la fo is un 
rappor t de c o m p é t i t i o n et de 
co l l abo ra t i on . 

D a n s l e s e c t e u  r d e l 'édu­
c a t i o n , q u ' e s t - c e q u i u n i t 
l e s d i f f é r e n t e s o r g a n i s a ­
t i o n s a u j o u r d ' h u i ? 
Q u ' e s t - c e q u i l e s d i v i s e ? 

A u j o u r d ' h u i , les di f férentes 
o rgan isa t ions se retrouvent 
dans la vo lon té de réformer 
le sys tème sco la i re et d 'agir 
sur les con t ra ts de travai l . 
M a i s à l ' intér ieur des syndi­
ca ts con fédéraux , il existe 
des di f férences dans la 
c o n c e p t i o n de l ' au tonomie 
d u syndicat . Et entre le b loc 
des con fédérés et le b loc 
a u t o n o m e , les pr inc ipales 
d i f férences résident dans le 
rappor t avec l ' op in ion publ i ­
q u e  , la fami l le , les étud iants 
a insi q u e dans les f o r m e s de 
lut te. 

E s - t u a t t a c h é e a u p l u r a ­
l i s m e s y n d i c a l ? 

Il représente un é lémen t qui 
fa i t part ie de la démoc ra t i e 
soc ia le et po l i t i que i ta l ienne. 

P e u x - t u n o u  s p r é s e n t e r 
l e s y n d i c a l i s m  e i t a l i e n 
s u r l e p l a n d e s 
c o n f é d é r a t i o n  s a i n s i q u e 
d a n s l e s e c t e u r d e 
l ' é d u c a t i o  n ? 

Il ex is te t ro is g randes con fé ­
déra t ions syndica les qu i or-

ITALIE : AVANTI ! 
En Italie, l'existence de plusieurs 
confédérations n'empêche pas une 

coopération qui sert souvent de référence 
à l'étranger. Lia Ghisani, secrétaire 

générale du syndicat enseignant 
SISM-CISL, explique pourquoi. 

venerdi 26 ottobre 79 
-+ contro i licenziamenti 
•+ per una politica industriale 

di consolidamento 
e sviluppo dell'Olivetti 

ore 10 manifestazione in 
via Palazzo di città 

CGIL-CISL-
UIL FLWI 

L'action unitaire 

des syndicats 

italiens ne date 

pas 

d'aujourd'hui: 

ici, une affiche 

de 1979appelle 

les salariés à une 

grève contre les 

licenciements 

chez Olivetti. 

gan isen t env i ron dix mi l l ions 
d e t ravai l leurs dans les dif fé­
rents secteurs du travail 
(agr icu l tu re , indust r ie , ter­
t ia i re et serv ices, admin is t ra ­
t i o n pub l ique) : la CGIL 
(Confédéra t ion généra le i ta­
l ienne du t ravai l ) , la CISL 
(Confédéra t ion i ta l ienne syn­
d ica le des travai l leurs) et 
l 'UlL (Union i ta l ienne du t ra ­
vai l ) . 
V iennen t ensu i te , une série 
d e con fédé ra t i ons de m o i n ­
dre i m p o r t a n c e nu mér i que 
qu i se réfèrent au m o d è l e du 
synd ica l i sme a u t o n o m e (Ci-
sa l , Confsa l , etc. ) o  u qu i o n t 
un l ien d i rect avec des partis 
po l i t iques (la C isna l , l iée à la 
d ro i te par lementa i re) . 
Dans le sec teur d  e l 'école et 
de la f o r m a t i o n  , la CISL ras­
semb le qua t re o rgan isa ­
t i ons : le SISM-CISL, qui or ­
gan i se les salar iés de l 'école 
seconda i re ( infér ieure et s u ­

périeure) de l 'Etat, de la 
for­m a t i o n pro fess ionne l le 
dé ­pendan t des rég ions et 
de l 'école pr ivée ; le 
S inasce-CISL, qu i c o n c e r n e 
l 'éco le materne l le et 
pr imai re ; la CISL-
universi tés et la CISL-
recherche. 
La CGIL reg roupe deux syn­
d icats (CGIL-école et CGIL-
université) et l 'UlL rassemble 
les salar iés de l 'éco le dans 
une seu le s t ruc ture . 
A l ' intér ieur d u synd ica l i sme 
a u t o n o m e , son t présents 
sur tout le Snal-Confsal et , de 
f açon m o i n s impor tan te , la 
Gilda des ense ignan ts , et les 
Cobas. 

P e u x - t u n o u s d o n n e r l e 
s p r i n c i p a u x é l é m e n t s 
s u r l e S I S M - C I S L ? 

Le SISM-CISL o rgan ise et 
représente les travai l leurs de 
l 'école pub l i que , seconda i re . 

infér ieure et supér ieure de la 
f o rma t i on pro fess ionne l le et 
de l 'éco le pr ivée, y c o m p r i s 
le personne l auxi l ia i re, t e c h  ­
n ique, admin is t ra t i f , les 
doyens et d i rec teurs d ' ins t i ­
tuts. Il est imp lan té sur t o u t 
le ter r i to i re na t iona l , dans les 
v ingt rég ions et dans les 
quat re-v ingt -d ix p rov inces 
i ta l iennes. Ses valeurs f o n  ­
damen ta les son t l ' au tono ­
m ie (par rappor t aux fo rces 
po l i t iques et au g o u v e r n e ­
ment ) et le respect du p lura­
l i sme des op t i ons po l i t i ques , 
cu l ture l les et re l ig ieuses de 
ses adhéren ts . 
Dans ses cho i x po l i t iques et 
con t rac tue l s , il sou l i gne en 
premier l ieu la qua l i té de 
l 'école, c o m m e facteur de 
d é v e l o p p e m e n t ainsi q u e 
l ' impo r tance des cond i t i ons 
matér ie l les et p ro fess ionne l ­
les des t ravai l leurs de 
l 'école. 

C o m m e n t l e s y n d i c a l i s m e 
i t a l i e n v a - t - i l é v o l u e  r d u ­
r a n t l e s a n n é e  s q u i v i e n ­
n e n t , e n p a r t i c u l i e r d a n s 
l e s e c t e u r d e l ' é d u c a t i o n ? 

On peut imag ine r une c a p a ­
ci té de press ion po l i t i que 
plus i m p o r t a n t e sur les inst i ­
tu t ions pub l i ques , pour 
m o ­derniser le sys tème 
sco la i re i tal ien et relever le 
défi de l ' in tégrat ion 
eu ropéenne . Par ai l leurs, les po l i t i ques 
con t rac tue l l es seront plus 
c ib lées sur la qua l i f i ca t ion 
des t ravai l leurs et sur leur 
c o m p é t e n c e pro fess ionne l le 
( fo rmat ion p e r m a n e n t e , 
a u t o n o m i e et f lexibi l i té d 'o r ­
gan isa t ion et de ges t i on , 
gr i l les salar ia les, sys tèmes 
d 'éva lua t ion) . 
Pour a t te indre ces ob jec t i f s , 
nous p r é c o n i s o n s soi t une 
in tervent ion po l i t ique p lus 
impo r t an te des t ro is c o n f é ­
déra t ions sur les t h è m e s de 
l ' éduca t ion et de la f o r m a ­
t i on , c o m m e facteur s t raté­
g i que du d é v e l o p p e m e n t c i ­v i l , 
soc ia l et é c o n o m i q u e , so i t 
le r en fo r cemen t des 
moyens de négoc ia t i on dans 
not re sec teur car cel le-c i est 
au jourd 'hu i f o r temen t l im i ­
tée. 

 par Propos recueillis 
Jean-Michel Boullier

et traduits par 
Anita Zenkhri 
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C O U R R I E R 

SAUTE 

D'HUMEUR 
Mai re é c o l o d 'un pet i t 
v i l lage savoyard , j ' a i

que lquesdepuis  a n ­
nées mis au p lacard les 
que lques espoi rs q u e 
j 'ava is invest is dans la 
CFDT. (...) Parfois, j ' a i 
enco re u n e saute d ' hu ­
meur.. . Dans la danse 
m a c a b r e de la guer re 
du Golfe, j ' a i en travers 
de la g o r g e le t a m - t a m 
de la CFDT qu i ry thmai t 
le dépar t des B 52. Que 
la CFDT dev ienne un 
servi teur f o r cé de la 
ges t ion du sys tème, 
passe e n c o r e , qu 'e l le 
par t ic ipe aux m e n s o n 
­ges du pouvo i r , 
c 'est in to lérab le . (...) 
Je v iens de recevoi r 
dans le m ê m e t e m p s le 
Magaz ine CFDT d'avri l : 
« Retraite : la solidarité a 
de l'avenir». Oui , la 
CFDT v ien t enf in de dé ­
couvr i r un c réneau por ­
teur à la hauteur de ses 
amb i t i ons et de ses c a ­
pac i tés : deveni r la f u ­
ture mu tue l l e assurance 
viei l lesse. Ma lg ré mes 
r h u m a t i s m e s synd icaux , 
je ne suis pas enco re 
prêt à g l isser dans ces 
pantou f les . 

Maistre Gilles 
Collège Samivel 

Bonneville 

CSG : LES FRAIS 
DE L'OPÉRATION 
Le Sgen a semble-t- i l 
re jo int sans p r o b l è m e la 
con fédé ra t i on sur la j us ­
t i ce de la con t r i bu t i on 
soc ia le généra l isée 
(CSG). 
Tou t le m o n d e était 
d ' a c c o r d pour aff i rmer 
q u e la m e s u r e était po ­
sit ive dans son pr inc ipe, 
en oub l i an t de rappeler 
que les retrai tés m o d e s ­tes 
a l la ient faire les frais de 
l 'opérat ion. . . Nous 
n 'avons v  u nul le part o u 
alors nous l isons ma l 
( l 'âge sans doute) un 
tab leau ind iquan t ce 
q u e la CSG allait coûter 
aux aînés.. . 

Le bul le t in d e salaire 
des retraités de février est 
enco re v ie rge de t o u t 
pré lèvement . . . Le rappel 
v iendra plus tard . . . Les 
retrai tés d 'au ­j ou rd 'hu i et 
s ingu l ière­m e n t les co l l ègues 
de l ' ense ignemen t techn i ­ 
q u e on t co t i sé pendant leur 

v ie ac t i ve entre qua ran te 
et quaran te -t ro is ans au t i t re 
du ré­g i m e vie i l lesse. Faites le 
c o m p t e des s o m m e s 
versées au-de là des 
t rente-sept annu i tés et d e m i 
et d i tes -nous la just ice. . . 
(...) 
Devr ions-nous avoir 
h o n te d 'avoi r mér i té nos 
retrai tes ? 

Yves Jullien, 
PLP1 retraité à Brest 

 Le SB 8 "" L'A•g jy tVIS D' j -U. CFDT et la 
Wr//^\ confédéra-
H / / - ^ . J L t ion n'ont JréùM pas oublié 

ç f ^ n M les retraités 
o b t N  q u a n d  j | 8 s e 

sont prononcés en faveur de la 
CSG. Il est vrai que les pen­
sions y sont soumises mais à 
l'exception notable de celles 
qui sont perçues par les re­
traités non imposables sur 
l e revenu (les plus modes­
tes, soit 4 5 % d'entre eux). 
L'union confédérale des retrai­
tés (UCR-CFDT) a également 
approuvé cette mesure de so­
lidarité en exigeant du gouver­
nement qu'il garantisse une 
évolution du pouvoir d'achat 
des retraites identique à celle 
des salaires. L'UCR-CFDT re­
vendique également la créa­
tion d'un fonds national de 
soutien aux personnes âgées 
en situation de dépendance. 
Une action nationale sera or­
ganisée en octobre dans ce 
but. 

A n n o n c e s g r a t u i t e s
p o u r l e s a d h é r e n t s
( j o i n d r e l a b a n d e
a d r e s s e d e Profes­
sion Education),
p a y a n t e  s p o u  r l e s 
a u ­t r e s : 3  0 F l a l i g n e 
d e t r e n t e s i g n e s . 

• Stage de tournage sur bois, par 
professeur dipl. univ. Cadre 
ensoleillé, en frontière de Ge­
nève. Atelier dans ferme réno­vée. 
3 jours: 1 2 5 0 F repas in­clus. 
Atelier Art et Bois, Place de  
l'église, 01550 Rougny. Tél.: 
50.59.66.88. 

• M a i s o n à louer en Char­
treuse, juin à sept., 4 / 5 pers. 
Tél. : 92.50.13.65 (répondeur) ou 
écrire M. Arnaud, collège, 05500 St-
Bonnet. 

• A vendre, Fresnes (94), 4 piè­
ces 72 m  2 , très clair, calme, es­
pace verts, aires de jeux, 7* 
étage, ascenseur, entrée, 
couloir (placards), cuisine avec 
coin repas, séjour double, 2 
chambres, salle de bains re­faite, 
W C , dressing, cellier, par­king 
extérieur. Prix: 700000F. Tél.: 
46.68.04.61 ou 46.64.31.2a

• A r d e n n e s Bazeilles. Maison 
4 /5 pièces, sur s/sol, de plein 
pieds, CC, gaz, grand jardin po­
tager et jardin d'agrément. Re­
mise 18"7. 53 U. Tél.: 
26.40.31.91. 

• M a r s e i l l e centre ville. Prête 
appartement (3 lits X 2 places) 
contre soins plantes vertes. 25 
juillet/25 août. Tél. : 91.48.91.08, le 
soir.

• L o u e à partir du 1.07.91 stu­
dio nouvellement aménagé (4 ou 5 
personnes), avec mezzanine au 
bord du lac de Gérardmer 
(Vosges). Tél.: 29.63.10.19 ou 
29.60.04.36 après 20 heures. 

• Périgord, Bourgade, maison 7  

pièces, accès par cour, cuis., 
emplac. sdb-WC, dégagemt, gaz 
ville, poss. 2 logem., petit 
comm., gros ceuvre: bon état, 
intér. à rénover. Prix : 14 U.Tél. : 
53.90.03.67. 

• A vendre voilier, 72 » 2,5 m. 
Polyester, mis à l'eau en 1981, 
équipé, 3* cat„ V.H.F. 1983 Spi 
1984, génois enrouleur 1985, 
etc. Affaire â saisir. Cause acci­
dent. Tél. : 33.42.2a78 le soir. 

• J u r a , loue été, grande maison 
(14 personnes). A i t 900, calme, 
confort, ping-pong, proche d'un 
rocher d'escalade. Tél. : 
85.55.49.08.  

'  L o u e Paimpol (Côtes 
d'Ar-mor), maison pour 3 /4 
person­ nes. 5 km de la 
mer. Tout  confort. Juillet 
et août. 1 500 F/  semaine. 
Tél.: 96.55.90.89 ou 
96.55.94.75.  
• Randos pédestres, prin­
temps, été, stages de botanique. 
Rens. : P. Jarige 38880 Autrans. 
Tél.: 76.95.36.55.

• Juillet/août, location chez 
l'habitant, Bretagne sud, 3 pers., 
mer 1km 200, jardin. 1000F/
sem. 
Tél.: 21.96.08.33.

• A louer logt de type T5 dans 
longère bretonne rénovée, tt 
confort, jardin, à 17km de Lo-
rient (randonnées, rivières, ten­
nis, golf, plages à proximité). 
Festival interceltique à Lorient 
en août. Rens.: M. ou Mme 
Goulu, Kéradénec en Clerguer, 
56620 Pont-Scorff.
Tél. : 97.3251.30.

• Pour poursuivre un vérita­
ble dialogue Nord/Sud, rencon­
trez nos partenaires au cours de 
nos voyages : Hongrie, Sénégal, 
Thaïlande, Mexique-Guatemala, 
Inde, Argentine, Cameroun
—Rens. : Cevied 8, quai Maré­
chal Joffre 69002 Lyon.
Tél. : 78.42.95.33. 

• Loue à Paris dans le Marais, 
appart. 2 p. + cuis. + sdb/wc, du 
15/06 au 7/09: 1500F/sem.
(caution 1000F).
Tél. : 48.04.07.63. 

• Fontainebleau (60 km sud 
Paris) loue ou échange appart. 
F4, 3 ch., très calme et enso­
leillé. Juillet/août location: 
1200F/sem. ou 4 000 F/mois. 
Echange possible: étudie toute 
proposition. 
Tél. (16.1) 64.22.98.98. 

• Loue Capbreton (Landes), 
studio 4 pers., vue sur le port, 
terrasse plein sud, garage, cel­
lier, piscine privée, nombreuses 
animations. M. Montet 25, rue 
de l'Aquilon 64340 Boucau.

• Aquarelle en montagne. 
Dans la journée, marche et pein­
ture en plein air. Dans la soirée, 
travail d'atelier. Hébergement à 
l'Auberge d'Oscar, à Argut-Des-
sus (31), du 7 au 13 juillet. Px: 
1200F. Didier Cosentino: 
61.79.29.17 ou Mar'rth Bonnen-
tant: 59.30.73.64.

• Echangerais grande ferme 
rénovée dans Vallée verte, Hte-
Savoie, 25 km lac Léman, calme, 
espace, contre maison même 
petite, Bretagne, proche bord de 
mer, du 27 juillet au 18 août. 
Tél. : 50.39.53.96. 

• La clef des champs, centre 
de vacances, stages poneys 
équitation en Normandie, en­
fants 6 à 14 ans, randonnées, 
jeux, découverte de la forêt et 
de la campagne, équipement 
d'équkation plus vidéo, golf, 
camping etc.
Tél.:35.3217.09. 

• Loue Marseillan-plage stu­
dio, cabine entièrement équipée, 
télé, terrasse vue sur mer, 50 m 
de la place, park. privé, com­
merces prox.. Juillet/août: 
3 700F/quinzaine.
Tél.: 61.44.89.53.

• A louer Dordogne, maison 
5/7 pers., gd terrain, juin et 
r/15 juillet: 2000F/quinz. + 
charges. 
Tél.: (16) 1.48.46.26.32 ou 
91.71.96.87. 

• Cherche partenaire (prof, 
d'allemand) pour changer avec 
moi, pendant 4 mois (sept, à déc. 
1991 ou plus tard) de lieu de 
travail. J'enseigne le français de 
la 7° à la 12e (bac) d'un lycée. 
J'ai 46 ans, voudrais «ensei­
gner» l'allemand et profiter de 
mon séjour pour apprendre 
mieux la langue et la civilisation 
française. Adresse: Erika 
Schneider — Wilder-Mann, Str. 
44, Dresden - DO-8023.

• Personnel Peugeot vend 
405 GRD 1990 beige, 18000km, 
impeccable, garage.
Tél. : P. Croissant au 81.37.95.67 
ou 81.332212. 
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M É T I E R 

C O L L E G E 

LES PEGC EN RETARD DE REVALO 

PEGC on certifié : élèves, travail, difficultés sont les mêmes. Il 
a fallu vingt ans pour obtenir que le service des PEGC soit 
aligné sur celui des certifiés. Faudra-t-il vingt ans de plus 

pour que leur salaire soit le même ? 

L e 

ce t te 

 mét ier a p ro fon ­
d é m e n t évo lué et 

t r ans fo rma t ion 
do i t con t inuer si nous 
v o u l o n  s q u e le co l l ège 
du s iècle à ven i r per­
m e t t e à tous les jeunes 
d 'accéde r au lycée, 
p o u r y suivre un ense i ­
g n e m e n t géné ra l , t e c h 
­n o l o g i q u e o u 
profes­s ionne l . Une 
nécess i té e n c o r e si le 
c o l l è g e veut être en 
mesu re d ' a m e ­ner la 
quas i - to ta l i té d ' u n e 
c lasse d ' â g e à la f in de 
la 3 e , en of f rant à c h a q u 
e jeune la poss ib i ­l i té 
d 'une or ien ta t ion 
cho is ie . 

Cet te évo lu t ion d u m é ­
t ier do i t conce rne r l 'en­
s e m b l e des ense ignan ts 
car la nécess i té d 'adap ­
ta t i on sera la m ê m e 
pour tous . 

LES ECUEDLS 
DE LA RÉNOVATION 

L'un des écue i ls de la 
« rénovat ion » des c o l ­
lèges est d 'avo i r v o u l u 
ins t i tu t i onne l lement 
c o n fo n d r e aba i ssemen t 
de service et t ransfor­
m a t i o n . Exiger, c o m m e 
ce la a été le cas dans 
b o n n o m b r e de co l lè ­
ges , que les PEGC pren­
nent seuls en cha rge la 
rénovat ion a c o m p r o ­
m is la m ise en p lace 
d ' u n e prat ique d ' é q u i p  e 
dans un m o n d e t r op 
hab i tué à l ' ind iv idua­
l i sme par sa f o r m a t i o n universi ta i re, sa
pseudo - fo rma t i on p ro ­
fess ionne l le et le 
sys­t è m e d ' inspec t ion et 
de no ta t ion . 
Dans c h a q u e étab l isse­
m e n t , l 'ense ignant du

Admise pour les autres catégories, l'égalité avec les certifiés doit être 
reconnue aux PEGC. Rien, au collège, ne justifie des corps différents. 

c o l l è g e , qu ' i l soit PEGC 
o u cer t i f ié , est con f ron té 
aux m ê m e s p rob lèmes : 
la d i f f icu l té à prendre en 
cha rge c h a q u e é lève ; le 
m a n q u e de m o y e n s 
pour des structures de 
ra t t rapage ou d ' app ro ­
f o n d i s s e m e n t dans te l le 
o u te l le d isc ip l ine ; la 
l ou rdeu r des c o n t e n u s 

 les et p r o g r a m m e s ; 
c l o i s o n n e m e n t s d i sc i ­
p l inai res ; la m o n t é e de 
la v i o l e n c e sous des 
f o r m e s diverses... 
Alo rs , c o m m e n t just i f ier 
ce t te inégal i té de t ra i ­
t e m e n t ? 
— d i f fé rence de f o r m a ­
t i on univers i ta i re ? M a i s 
un n o m b r e impo r tan t 
de PEGC possèdent une 
l i cence et une maî t r ise 
c o m m e les cert i f iés. 
Quant a u x autres, ils 
n 'on t pas m o i n s d e 

 f o r m a t i o n universi ta i re 
o u de d i p l ômes que les 

PLP1 qu i von t être in té­grés 
PLP2, a c c é d a n t ainsi à 
l 'échel le de ré­m u n é r a t i o  n 
des ce r t i ­ f iés. 

— d i f fé rence de f o r m a ­
t ion 
pro fess ionne l le ? Ma is 
un n o m b r e non 
nég l igeab le de PEGC 
sont passés par les c e n ­ 
tres de f o r m a t i o  n PEGC, 

o ù ils son t restés deux 
o u t ro is ans ; 

— d i f fé rence de 
publ ic ? Ma is ce la n 'est 
plus vrai depuis le 
co l l ège un i ­q u e de la 
r é f o r m e Haby. A lo rs , un 
p e u de just ice. Les 
PEGC do i ven t avoir les 
m ê m e s rémunéra ­ 
t ions q u e les cert i f iés. 

Cela a été a d m i s pour 
les AE, p o u  r les PLP1, 
pour les professeurs 

p o u  rd 'éco le ,  les
consei l lers d 'éduca­

 t ion . . . L 'éga l i té 
doi t être reconnue à 
ce t te caté­gor ie q u i , à 
une épo­q u e  , a p e r m i s 
d 'ouvr i r la vo ie à la 
démoc ra t i sa ­t i on du 
c o l l è g e . L ' in tégra t ion 
de l 'en­semb le des 
PEGC dans le co rps 
des cert i f iés 
s ' impose , leur main t ien  

en co l l ège est possib le. 

Michel Debon 

MISE 

Un statut 
aménagé 

Suite à nos interventions 
régulières, le ministère est 
enfin prêt à procéder à 
quelques aménagements du 
statut des MI-SE (maître 
d'internat, surveillant d'ex­
ternat) qui reposait, depuis la 
réforme avortée de 1983, sous 
une chappe de plomb. 
Le ministère veut harmoniser 
la gestion de ces 
personnels, actuelle­ment 
très diverse d'une académie 
à l'autre. Il ne s'agira pas, 
pour autant, de revoir des 
aspects essen­tiels, à savoir la 
durée des services, les 
missions, et la rémunération 
des surveil­lants. 
Concrètement, le ministère 
pourrait modifier les textes 
réglementaires sur plu­
sieurs points : élargisse­
ment de la compétence 
des commissions paritai­res 
(Capa) ; règles com­munes 
aux Ml et aux SE pour les 
fins de fonction ; mouvement 
unifié des SE ; institution de la 
stagiarisa-tion des temps 
partiels ; incitation des 
rectorats à mettre en place 
une forma­tion initiale des 
surveillants nouvellement 
recrutés. Quant aux 
conseils de dis­cipline, ils 
seraient rempla­cés par les 
Capa. 

CORPORATISME 

L'AVIS J U S?̂, 
• F z ^ f f l'Université 
K  ̂ r ^ i M syndicaliste 

K J M B  H 
(hebdoma-
S G E N dora 

*
Snas) épin­

gle le Sgen-CFDT et la F en 
à propos de l'attribution 
de la nouvelle bonification 
ind ici aire (NBI) aux per­
sonnels Atoss exerçant en 
Z e p : en demandant un 
traitement égaitaire, nous  
aurions tendu la perche au 
ministère pour un nivelle­
ment par le bas du mon­
tant de la NBI. P a r o l e 
mésaventure, il est vra i , ne 
risquait pas d'arriver au 
Snes : il a demandé l'attri­
bution de la NBI au prorata 
des effectifs de chaque 
corps. Ben voyons. C'est 
tellement plus simple. 
Comme disait ma grand-
mère, «chacun chez soi et 
les vaches seront bien 
gardées » ( I re l'article 
page 3). 

RÉÉDUCATEUBS 

Congrès 
de la Fnaren 

Quelques six cents réédu­
cateurs, se sont retrouvés 
au congrès de leur asso­ 
ciation professionnelle 
(Fédération nationale des 
associations de rééduca­
teurs de l'Education natio­
nale), du 23 au 25 mai, à  
Clermont-Ferrand. Les réé­
ducateurs craignent d'être 
contraints de saupoudrer 
leur action, d'abandonner 
la prévention et la rééduca­
tion au profit du soutien 
scolaire. 
Alain Leclerc, pour le 
Sgen-CFDT, leur a fait part 
de l'importance des ac­
tions et réflexions com­
munes déjà engagées 
pour une mise en place 
correcte des réseaux 
d'aide. La défense de la 
rééducation passe par 
l'organisation contractuelle 
du service et des interven­
tions ; la maîtrise de l'ac­
tion par les praticiens ; un 
budget pour chaque ré­
seau ; la définition d'une 
déontologie ; une meil­
leure formation ; la recon­
naissance de la profes-
sionnalité des rééduca­
teurs. 

TOUS PERSONNELS 

Cessation 
progressive 

d'activité 
Malgré les interventions de 
la CFDT, il n'est pas certain 
que la cessation 
progres­ sive 
d'activité (CPA) soit 
renouvelée, même pour 
1992. Cette information ne 
sera annoncée qu'à la fin 
de cette année. Les per­
sonnels ont donc intérêt à 
bien réfléchir. 
Pour être sûr de bénéficier 
de cette mesure, il faut 
déposer une demande dès 
cette année. 
La CPA consiste à travailler 
à mi-temps en recevant en 
sus du « mi-traitement » 
une indemnité représen­
tant 30 % du salaire. Cette 
possibilité est offerte aux 
fonctionnaires âgés de 
55 ans au moins qui ne 
réunissent pas les condi­
tions requises pour obtenir 
une pension à jouissance 
immédiate. Pour plus de 
renseignements, contactez 
rapidement le Sgen-CFDT 
de votre département. 
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M É T I E R 

LYCÉE PROFESSIONNEL 

Discipl ines «bac pro » 
e t «CAP-BEP» 

Devant les protestations 
répétées des organisations 
syndicales représentatives 
des PLP et du Sgen-CFDT 
en particulier, le ministère 
organisait, le 11 avril der­
nier, une table ronde, avec 
l'inspection générale, afin 
de réétudier « l'étique­
tage » des 17 000 PLP1 
d'enseignement profes­
sionnel pratique, dans une 
discipline « bac pro » ou 
une discipline « CAP-BEP ». 
Vingt-quatre spécialités 
sont concernées. 
Le Sgen-CFDT a démontré 
l'absurdité d'une telle pro­
cédure qui touche les deux 
tiers des PLP d'enseigne­
ment professionnel prati­
que. 

La prise en charge d'un 
bac professionnel (10% 
des élèves de LP en 
1990/1991) doit se réglera 
l'intérieur de l'établisse­
ment, avec formation des 
PLP chargés d'y enseigner, 
si besoin est. 
Le ministère a refusé 
d'admettre son erreur et 
d'arrêter la procédure en­
gagée dans certaines aca­
démies, mais pas dans 
d'autres... alors que cette  
opération devait être ter­
minée fin mai 1991 par­
tout ! 

Contactez le Sgen-CFDT de 
votre département ou aca­
démie pour de plus amples 
informations. 

PERSONNELS DE DIRECTION 

Évaluation expérimentale 
Une évaluation « rénovée 
» des personnels de 
direc­tion va être testée 
cette année dans les 
académies de Reims et 
Strasbourg. Non liée à la 
notation, ba­sée sur un 
contrat, débou­chant sur 
un plan de for­mation, 
elle permettra aussi 
une gestion de car­rière 
adaptée à l'intéressé. Le 
protocole prévoit des 
entretiens périodiques, 
préparés grâce à une fi­
che-dialogue, des critères 
harmonisés, ainsi que la 
possibilté de contredire le 
rapport de l'évaluateur et 
l'avis du recteur, émis à 
partir d'une échelle d'ap­
préciation nationale. Les 
conditions de déroulement 
de cette expérience seront 

examinées en Capa 
(commission paritaire). On 
n'en est pas, bien sûr, au 
stade de « l'évaluation 
entrecroisée » : la tradition du 
fonctionnement hiérar­chique 
de la Fonction pu­blique pèse 
encore. Mais il est indéniable 
que le minis­tère, interpelé à 
maintes reprises par le Sgen-
CFDT, a parcouru du chemin. 
En­core faut-il que sa hiérar­
chie intermédiaire, recteurs et 
inspecteurs d'académie joue 
le jeu et ne reste pas 
cramponnée à une 
conception autoritaire de 
l'évaluation. 
Le Sgen-CFDT ne man­
quera pas de suivre avec 
attention l'expérience ac­
tuelle et... de l'évaluer ! 

ATOSS 

A f f e c t a t i o n 
en I U F M 

Les instituts universitaires 
de formation des maîtres 
ouvriront tous à la rentrée 
prochaine. Quels change­
ments pour les Atoss affec­
tés dans ces établisse­
ments ? 
Statut : Dans l'immédiat, 
le régime statutaire des 
agents et des OP n'est pas 
modifié : possibilité de mu­
tation dans le second de­
gré, même avancement. Il 
y aura vraisemblable­
ment, à terme, une possibi­
lité de détachement dans 
les corps de recherche et 
formation. Là, les chan­
gements seront impor­
tants : 
— mobilité limitée aux 
établissements du supé­
rieur 
— salaire : base identique 
mais suppression de l'in­
demnité de sujétions et 
attribution de la prime de 
participation à la recherche 
(de 6 à 8%). C'est ia situa­
tion actuelle des person­
nels techniques du supé­
rieur. 
Service : l'arrêté du 8 jan­
vier 1986 et la circulaire du 
21 janvier 1986 définissent la 
durée annuelle du temps de 
travail, à savoir : 
— personnels de service et 
assimilés : 1 782 heures, 
ce qui peut se traduire par 
44 semaines de 40 heures 
30 mn ; 
— personnels administra­
tifs et techniques : 1 716 
heures, ce qui peut se tra­
duire par 44 semaines de 
39 heures. 
La pratique est tout autre, 

et souvent en deçà des  
textes. 

NOUVEAUX 
NUMÉROS DE 
TÉLÉPHONE

da la fédération 
à partir du 6 (aillât 
S t a n d a r d : 4 0 . 0 3 . 3 7 . 0 0 
Télécopie: 4 2 . 0 2 . 5 0 . 9 7 
Numéros spéciaux p o u r 
les m u t a t i o n s : S e c o n d 
degré : 
4 0 . 0 3 . 3 7 . 3 7 
Lycée p r o f e s s i o n n e l : 
4 0 . 0 3 . 3 7 . 4 7 
C I O : 4 0 . 0 3 . 3 7 . 2 7 

INSTITUTEURS 

Gest ion 
i n f o r m a t i q u e 

Le nouveau système 
in­formatique de gestion 
des personnels Gesper 
sert de prétexte à certains 
inspec­teurs d'académie 
pour re­venir sur des 
règles locales ou pour 
refuser tout amé­
nagement des barèmes de 
mouvement départemen­
tal. En fait, le programme-
type fourni par le ministère 

a été conçu pour pouvoir 
intégrer les spécificités dé­
partementales, mais la 
formation des personnels 
des inspections académi­
ques n'a pas toujours été 
prévue. 
C'est l'outil informatique 
qui doit être au service des 
personnels et non l'in­
verse. 

Dernier concours d'élèves-instituteurs 

Le ministère vient de déci­
der d'ouvrir un concours 
d'élèves-instituteurs dans 
toutes les académies sauf 
celles de Caen, Clermont-
Ferrand et Limoges, pour  
remédier aux difficultés de 
recrutement et éviter une 
embauche massive de 
suppléants. 
Ainsi, 850 postes seront 
ouverts en liste principale 
(voir le tableau). Les can­
didats reçus suivront une 
formation d'élèves-institu­
teurs en IUFM (Institut uni­
versitaire de formation des 
maîtres) pendant deux ans 
puis seront titularisés insti­
tuteurs. 

Des listes 
complémentai­res seront 
ouvertes et pourront 
atteindre 800% de la 
liste principale. Les 
candidats inscrits sur ces 
listes seront recrutés pour 
pourvoir directement des 
postes vacants. Une mini-
formation devrait leur être 
offerte avant la prise de 
fonction. Par la suite, ils 
devraient bénéficier d'une 
formation spécifique sous 
la forme de stages courts 
pendant l'année scolaire. 
Le Sgen-CFDT dénonce ce 
dispositif qui écartera ces 
personnels recrutés d'une 
véritable formation initiale 
en IUFM. 

P l a c e s o f f e r t e s a u c o n c o u r s e x t e r n e 

Nbre de places 
Places possibles 

i sur liste 
complémentaire 

40 320 
52 416 
20 160 
10 80 
0 0 
0 0 

17 136 
30 240 
60 480 
0 0 

70 560 
18 144 
50 400 
25 200 
30 240 
50 400 
15 120 
10 80 
25 200 
11 88 
35 280 
25 200 
10 8 
85 680 

135 1080 
5 40 

15 120 

Aix-Marseille 
Amiens 
Besançon 
Bordeaux 
Caen 
Clermont-Ferrand 
Dijon 
Grenoble 
Lille 
Limoges 
Lyon Montpellier 
Nancy-Metz 
Nantes 
Nice 
Orléans-Tours 
Paris 
Poitiers 
Reims 
Rennes 
Rouen 

Strasbourg  
Toulouse Créteil 
Versailles 
Corse 
Antilles-Guyane 
La Réunion 

7 56 

Total 850 6800 
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V o t r e r o m a n r a c o n t e l a 
d é r i v  e d e t r o i s 
j e u n e s d a n s u n e c i t é d e 
b a n l i e u e . E l l e l e s m è n e r a 
j u s q u ' a u c r i m e . U n e 
h i s t o i r e i n s p i ­r é e d ' u n f a i t 
r é e l ? 

En effet, ils m è n e n t tous les 
t ro is une v ie cassée. Et dans 
ce t te c i té de t rans i t , ils von t 
agresser la p e r s o n n e la plus 
m isé reuse , une viei l le d a m e 
sol i ta i re. Cel le-ci résiste et le 
vo l va dégénérer en c r ime . 
Dans leur a f fo lement , les 
t ro is jeunes e m p o r t e n t ce 
qu ' i l s p rennen t pour la 
ca isse de l 'ép icer ie et qu i 
s 'avérera n 'être q u ' u n e boî te 
à c lous . L 'h is to i re s 'acharne 
sur la m isè re de ces jeunes. 
Le sort et la jus t i ce ne seront 
pas plus tendres . 

A l o r s q u e l e s b a n l i e u e s 
s o n  t a u j o u r d ' h u i l e 
t e r r a i n d  e v i o l e n c e s 
r é p é t é e s , l e s d i s c o u r s 
o f f i c i e l s i n s i s ­t e n t s u r 
l e p e t i t n o m b r e d  e 
j e u n e s c o n c e r n é s . 
A n a l y s e j u s t  e o u é c r a n 
d e f u m é e p o u r c a c h e r 
u n m a l a i s e p l u s v a s t e ? 

Le d iscours of f ic ie l a « 
dé­rapé » depu is 1989. La 
réac­t i on d 'Henri Nal le t , 
min is t re de la Jus t i ce , 
aux événe­m e n t s de 
Mantes-La-Jo l ie a cons is té 
à a n n o n c e r des mesures 
jud ic ia i res . Le dis­cou rs 
«Les casseurs seront 
cassés», t an t en tendu dans 
d 'aut res b o u c h e s , ne règle 
r ien. Car dans no t re soc ié té 
de plus en p lus dua le , l 'écart 
s 'agrand i t ent re les jeunes 
e u x - m ê m e s . Le p r o b l è m e de 
f o n  d est ce lu i -c i : c o m m e n t 
fa i re adme t te à ces g a m i n s 
qu ' i l ex iste des interdi ts dans 
no t re soc ié té a lors qu 'e l le ne 
leur reconnaî t pas leurs 
dro i ts f o n d a m e n t a u x ? 

C o m m e n  t d é f i n i s s e z - v o u 
s c e s d r o i t s d e l ' e n f a n t ? 

De façon très c o n c r è t e : le 
dro i t à l ' éduca t ion — mais 
c o m b i e n de j eunes sor tent 
de l 'école sans qua l i f i ca t ion ? 
— et le dro i t à l ' emp lo i , pas­
sage ob l i gé pou r une inser­
t i on soc ia le . Or, le c h ô m a g e 
f rappe d 'abo rd les jeunes. Il 
faut que les adul tes réal isent 
q u ' e n refusant une p lace aux 
jeunes , ils préparent un ave­

L ' I N V I T É 

PHILIPPE CHAILLOU 

Philippe Chaillou est premier juge des enfants à 
Paris. Le crime de quat'sous,  roman qu'il vient de 
publier, est celui de trois jeunes dont le destin 
va basculer un soir de désœuvrement. Malaise 
des jeunes, droits de l'enfant... des situations 
qu'il rencontre, Philippe Chaillou nourrit un 
regard critique sur ces questions d'actualité. 

«Dans notre société du aie, l'écart se creuse entre les jeunes eux-mêmes. » 

nir don t ils son t dès 
aujour­d 'hu i responsab les . 

A M a n t e - L a - J o l i e , l e 
m a i r e a d é c l a r é q u e « c e r ­
t a i n e s f a m i l l e  s n e 
r é a g i s ­s e n t p l u s l o r s q u ' u n 
g a m i n r e n t r e à l a 
m a i s o n a v e c u n e p a i r e 
d e b a s k e t q u e p e r s o n n e 
n e l u i a a c h e ­t é e ». L a 
d é m i s s i o n a t ­t e i n t - e l l e 
l e s p a r e n t s ? 

Quant ceux-c i on t été ba­
foués soc ia l emen t , ils ne 
peuvent plus assumer leur 
rôle de parents. Lo rsqu 'un 
père ou une m è r e est acc i ­
denté du t ravai l , chômeur , 
a l locata i re du RMI ou assure 
un travai l sans intérêt aucun , 
l ' ident i f icat ion est diff icile 
pour un ado lescen t . Et de la 
révol te soc ia le à la dél in­
q u a n c e de dro i t c o m m u n , la 
dér ive est poss ib le . A ce 
s tade, il n 'existe pas de re­
m è d e mi rac le . Tou t une série 

de lâchetés soc ia les peuvent 
en arriver là. A m o n n iveau, 
en tant q u e j u g  e de Paris, 
j ' in terpe l le le ma i re 
d 'a r ron ­d issement sur les 
cond i t i ons de l o g e m e n t des 
fami l les et sur ses 
responsabi l i tés d 'é lu . 

L  e j u g e i n t e r v i e n t 
d a n s d e u x d o m a i n e s  , 
c e l u i d e l a d é l i n q u a n c e 
e t c e l u i d e l ' a s s i s t a n c e 
é d u c a t i v e . L e q u e l , d a n 
s v o t r e a c t i ­v i t é 
q u o t i d i e n n e , e s t p r i o ­
r i t a i r e ? 

Pas le premier , cont ra i re ­
m e n t aux idées reçues. L'as­
s is tance éducat ive vise à 
«protéger l'enfance en dan­
ger moral ou physique». Il 
s 'agi t donc 
d ' in tervent ions prévent ives. 
A b s e n té i s m e à  d ro g u e , l 'école, f ugue , 
conf l i ts fami l iaux , enfants 
frappés... No t re ac t ion va de 
l ' admones ta t ion des parents , 
convoqués au cab inet du 

juge, à une mesu re 
é d u c a ­t ive, c 'est-à-dire 
l 'aide d 'un éducateur 
soc ia l auprès de la fami l le , 
pendan t que lques mo is . 
Les p l acemen ts en 
é tab l i ssements spéc ia l isés 
sont p ropo r t i onne l l emen t 
excep t ionne ls , m ê m e si la 
d e m a n d e soc ia le est for te. 

V o s p o u v o i r s s o n t c o n s i ­
d é r a b l e s . P l u s q u ' u n r e ­
g a r d s o c i a l , n e s ' a g i t - i l 
p a s d e s u r v e i l l a n c e s o ­
c i a l  e ? 

La loi est c la i re, not re m i s 
­s ion v ise à la p ro tec t ion 
de l 'enfance et à « porter 
aide et 
assistance dans les difficul­
tés morales et matérielles 
que les familles rencon­
trent». J 'essaie de suivre une 

in terprétat ion str icte des tex­
tes. La p remière déc is ion 
d 'un j u g e cons is te donc à se 
demande r si un enfant est en 
danger o u pas. La dér ive 
vers la surve i l lance soc ia le 
est t ou jou rs possib le. Ma is 
pe rsonne l lement , q u a n d le 
« désordre » é v o q u é se ré­
s u m e à des « t roub les du 
c o m p o r t e m e n t » , je réponds 
que cela relève de l 'act ion 
soc io -éduca t i ve , pas de la 
just ice. 
Quant à la dé l i nquance , je 
pr ivélégie, là auss i , la vo ie 
éducat ive pour rechercher 
une inser t ion , m ê m e si m o n 
rôle cons is te c la i rement à 
« siffler le hors- jeu » par rap­
port aux interdi ts. Dans ce 
d o m a i n e , o n dépasse rare­
men t le vol et la dépou i l le . A 
ce stade, la jus t i ce se r i tua­
lise sous la f o r m e du t r ibunal 
pour enfants qui peut p ren­
dre des mesures éducat ives 
ou répressives plus c lass i ­
ques : la pr ison. 
Les c r imes relèvent de la 
cours d 'assises pour m i ­
neurs. Et en 1991, en France, 
on c o n d a m n e tou jours un 
mineur à perpétu i té . A u n o m 
de l 'horreur du c r ime , o n 
bafoue le pr inc ipe de m i n o ­
rité qui veu t que les peines 
soient divisés en deux : l 'en­
fant est ainsi j ugé c o m m e 
une personne ma jeure . 
Enorme et scanda leux . 

Propos recueillis par 
Thierry Mestre 

Le Crime de quat'sous. 
Editions Mercure de France. 
153 pages. 95 F 
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" POUR PRÉPARER U AVENIR, 
ON NE SE PRIVE DE RIEN 

SURTOUT PAS DE LA PRÉFON." 

P R É F O N , L A R E T R A I T E 

I N T É G R A L E M E N T D É D U C T I B L E 

I N T É G R A L E M E N T G A R A N T I E 
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